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Citoyens  mes  collègues  , 

L’eiïai  de  travail  que  je  vous  foiimets  pour  un  plam 
de  code  civil,  renfenne  tout  ce  qui  m’a  paru  le  plus 
important  , & en  même- temps  le  plus  difficile  à conci- 
lier pour  parvtnirà  l’imiformité  de  jurifprudence  ordonnée 
par  la  conftitunon  & dehrée  dès  avant  la  révolution  qui 
nous  l’a  ptocinée.  Je  me  fuis  attaché  à celles  des  matières 
fur  lelquelles  les  jiigemens  étoienr  le  plus  variés  5 6c  ce 
font  ptécifément  celles  oui , par  leur  étendue  & leur 
intérêt , prêtoient  le  plus  aux  comeftations  & aux  procès  j 
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en  forte  que  lailTant  en  arrière  tout  ce  qui , étant  tTun 
nioindre  intérêt  , porte  fur  de»)  principes  généralement 
reçus,  je  n’ai  à vous  préfenter  dans  ce  moment  que  cette 
ipartie  principale  qui  femble  nous  acquitter , en  rem- 
plilfant  les  objets  auxquels  la  Convention  met  le  plus 
vit  i.  terêt  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Je  me  propofe  cependant  de  compléter  , & dans  peu 
de  jours  , m >n  plan  de  code  à ma  manière.  Je  fuis  bien 
éloigné  de  croire  a la  bvinte  , encore  moins  au  fiiccès  de 
mon  ouvrage  , où  il  eft  entié  d’aill.urs  bien  des  chofes 
fur  l'adoption  6c  les  enfans  nés  hors  mariage  , dont  la 
gloire  eft  déjà  toute  acquiie  à quelques  - unsdes  dignes  col- 
lègues qui  m'entendent  : quel  qu’il  foit , je  pu  s m’honorer 
des  peines  que  j'aîmerai  toujours  f prendre  pour  remp  ir 
mes  devoirs,  fur  tout  dans  ce  temps  oèi  il  eft;  fi  diflicile 
& en  même-temps  fi  néoellaire  aux  membres  de  la  Con- 
vention , de  prouver  leur  zèle  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  patrie. 

Je  préviens  encore  le  comité  de  légiflation  , dont  j’ai  à 
redouter  le  jugement  , parce  que  je  connois  fes  lumières, 
que  n’ayant  maintenant  a lui  oftiir  que  le  réfultat  de 
mon  travail  dans  le  pur  texte  littéral  de  mes  lois  en 
projet , je  ferai  fuivre  de  près  leur  efprit  ôc  leurs  caufes 
dans  un  développement  , où  je  puis  d’avance  afturei  que 
chacun  dei  articles  dont  j r vais  faire  leéture  , trouvtra 
fes  motifs  6r  fa  defenfe.  J’obftrverai  feulement  qu’en 
rapprochant  les  divers  ufr.ges  fui  vis  dans  les  divers  pays 
du  ci  - devai  t ro  aume  de  France,  pour  les  réduire  à 
l’unité  dan  la  pratique , j’ai  bien  moins  confulté  l’efpiit 
de  l’ancii-nne  lég  flation  , que  l’efprit  de  la  nouvelle  , 
Sc  lur-toiit  Icfpntde  la  csafiftitiition,  qili,  àmon  avis,  doié 
ic  retrouver  dms  routes  noi  lois  comme  dans  toutes  nos 
leçons  publiques  ■ car , je  l’ai  déj  i dit  ôc  répété  dans  mes 
imprimés  , F légiflation  & rinllruètion  nationale  font  les 
<ieux  yeux  de  la  conftitution , fans  lefqucls  elle  feroiè 
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coinme  aveugle  dans  fa  marche  : j’irai  ici  plus  loin , Sc  je 
diiai  que,  dans  les  circ  nftances  piéfentes  , la  conftirution 
ne  peut  marcher  qu’a  l’aide  de  ces  deux  appuis  qu’il  faut 
fe  hâter  de  lui  d -nner. 

i nfin,  j’aià  piéfei.t^r  an  comité  une  idée  fiiccintede  l’ordre 
que-  j'ai  mis  dans  m n rr  vail  ^ il  eft  fiirple  comme 
le  travail  lui^mème.  J’ai  divifetout  l’ouvrage,  ou  toutes  les 
maticres  qui  le  rempliffent,  en  quatre  livres. 

l.e  premier  traite  de  l’ordre  ou  ou  droit  politique  & éco~ 
non  ique  de  la  naticn  -,  le  fécond  , de  1 état  &.  des  droits 
de  fam  Iles  ; leuoilan'.e  , des  titre'>  &;  de  la  pi.  fhflion  des 
biens  j le  quatrième  . des  aélions  &:  des  jugemens. 

Vous  voyez,  '.itovens  mes  tollègues , que  li,  dans  cetre 
nv'thi  de,  i'  y a quelque  chiofe  de  nouveau  , c'eft  par  les 
expieflions;  le  fonds  en  efl;  déjà  connu  de  chacun.  Il  eft 
dilhcile  que  ce  qui  a mérlré  le  fuffrage  de  la  railon  pen- 
dant une  longue  liiite  de  hècles,  ne  foie  pas  évidemmerjt 
raifonnable.  'I  riboni^.n  & les  coopérateurs  nont  fait  que 
fuivre,  dans  leurs  élcmens  dequrifprudcnce  ,1’orcre  que  la 
nature  cllc-mème  leur  traçoit , l’ordre  des  perfonnes , des 
chofes  3c  des  adlions.  Nos  élémenrateurs  françois  n’en  ont 
pas  fnivi  d’autre  : <8c  pourroic-on  aujourd’hui  s en  écarter 
fans  imprudence  ? Néanmoins  , comme  le  temp-  a apporté 
de  grands  changemens  dans  les  lois  êc  les  meeurs  des  peu- 
ples, comme  notre  révolution  en  a fûtde  bien  plus  grands 
encore  ra  s les  nôtres,  il  n’elt  plus  poffible  que  nous  le^ 
reconnoiiîîons  dans  celles  des  Ron  ains,  ni  dans  d’aurres  , 
pas  rriême  d ns  celles  de  nos  pères  j on  en  jugera  par  la 
matière  du  p'^enuer  livre  où  doivent  être  toutes  les  lors  po- 
litiques de  notre  gouve  nemenuépublicain  , i commencer 
par  l’aéfe  conditutionn  1,  fuivi  de  toutes  les  lois  adminif- 
trativçs  & économiques  qui  y tiennent , ou  en  font  comme 
Ja  fuite  née  flaire . te'les  que  les  lois  fiables  et  générales 
concernant  les  départemens  , les  diftriéfs  & les  municipa- 
lités , les  écoles  natiou.i|es , les  établilTcmens  de  fecowrî 
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piibilcSj  le  fcrv'ice  milit.iire,  les  importions  , 

oui  Cela  qui  foi  me  notre  droit  prbhcnouveaii,  doit  ctre 
fo  "l'tii'emenc  rccmilli  ô:  réi'.ni  dans  la  pr-  niière  rame  de 
notre  code^  c cft  le  Iciil  moyen  d’en  rendre  à tousLs  Fran- 
çom  la  connoilîance  laciic  de  comme  familièie,  &:  il  leur 
importe  très- fort  de  ne  point  en  être  privés. 

Il  leur  importe  aufTi  ce  connoîrre  , non  plus  les  odieufes 
didindiions  de  feirs  & de  libres , de  nobles  ôc  de  roturiers  , 
de  vallaux  Si  de  feigneurs  , mais  le».  ( roits  égaux  de  1.  urs 
familles  , h s lois  cjui  lègl^nt  le  fort  des  perfonne?  qui 
les  compoîenr,  leurs  relations  , Iturs  desoirs  ec  leurs  droits 
icfptChifs  entt’elics;  c’eft  la  partie  fcntimentale  & la  plus 
douce  apiès  celle  qui  attache  ôc  lie  tous  les  François  à leur 
patrie  ; elle  fera  donc  la  matière  du  fécond  livre. 

Le  troilième  a peur  cb'e:  les  fortunes.  5c  il  eft  commun 
à tons  les  citoyens^  i.  e!f  fr.ns  doute  iiitéredant  pour  tous 
de  connoîrre  ks  lois  qui  .règlent  Si  n ent  les  titres  Si  les 
polfelFions , pour  ne  jouir  de  nos  biens  que  dans  les  termes 
de  la  juftice  Si  de  la  paix  ; ce  qui  doit  fervir  plus  qu’autre 
chofe  à rafferiTiilfement  de  nbrre  République.  Oui  , ce  Lra 
par  la  probité  des  citoyens  François,  par  leurs  vidfoires  fur 
eux- memes  , fur  leur  cupidité  , plus  encore  que  par  celles 
de  l.urs  armes  fur  le  defpotifme,  qu’en  faifimt  leur  bon- 
heur , ils  acquerront , aux  yeux  de  tous  les  peuples  dont  ils 
fer.i>nt  le  modèle  , une  gloire  immortel  e. 

Fe  quatrième  livre  Si  le  dernier  , traite  des  nélions  qui  fô 
rapporten.t.  S:  à l’intérêt  pnvé  Si  à 1 intérêt  pv  hüc  , d’eù  le 
forme  la  diftinéfion  entre  la  procédure  civile  Si  la  procé- 
d '.re  crinnni. Ile. 

La  pri'cèdure  civile  feri  déformais  fimp’e,  5e  elle  ne 
fauroit  l’être  tr  p clans  uneP.c publique  où  les  intérêts  privés 
comptent  p ur  peu  aux  yeux  de  la  loi,  qui  n’a  pteFiut  ja- 
mais que  le  bien  général  en  vue.  C’eft  dans  ce  fens  que  j’en 
ai  parlé  dans  un  de  mes  imprimés  fur  la  Ccnftiruuon  , au 
titre  de  lcrdre  judiciaire.  Je  n’.ri  pas  vu  aufll  fans  cp.itlque 
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fatisfaAion  la  Convention  nationale  accueillir  6<  adopter 
la  forme  fimple  qui  lui  a été  propoféc  pour  les  nouveaux 
jugemens  à rendre  fur  tous  les  prcK'ès  des  citoyens.  Le  titre 
de  la  J uj^icc civi'e en  hit , à mon  avis,  Tune  de  fes  plus  belles 
parties  par  la  brièveté.  La  Convention  y ajoutera  legiilati- 
vernenr  les  accefidires  de  Ce  nouvel  ordre  judiciaire , de  ces 
acceiïbires  dont  on  a chargé  le  comité  ne  roccuperonc  pas 
beaucoup  ; je  n’ai  donc  à cet  égard  qu’à  me  repofer  fur  lui- 
nicme. 

Quant  .à  la  procédure  criminelle,  le  travail  en  efl:  déjà 
tout  fait,  & je  fais  que  plufieurs  de  nos  collègues  , qui  ont 
remarqué  bien  des  défauts  & dss  omilîions  dans  le  code 
pénal  la  ptucédur^  des  jurés,  y apporteront  leurs  foins 
pour  rendre  cette  partie  de  noire  code  général  aulli  pai laite 
qu’elle  puilfe  l’erre  : je  ne  m’en  fuis  donc  point  occupé. 

En  forte  q e fi  mon  plan  ou  k forme  de  mon  trcviil 
pouvoir  mériter  l’.'>ppro’barion  du  comité  , l’on  trouveroir , 
dans  celui  qu’il  eft  chargé  de  préfenter  à la  Convention,  !a 
partie  des  délits  & de  leurs  jugemens  cerinincr  notre  code 
comme  Jullinien  termina  fes  tant  célèbres  inftitutes  du 
droit  roiT,am  ^ mais  avec  Livantage  farce  trop  fameux  !é- 
gi:!a  eur  6c  lur  nos  ÿ.irifconlulces  qui  l’ont  muté,  O'.i’au 
lieu  de  ne  renitnner  dans  nos  quatre  livres  , comme  judi- 
nicn , que  reiquilî  :-  d’un  immenfere:  ucii  de  lo's  ou  mutiles 
ou  dangeroufes,  telles  qu’elle,  font  dans  le  cügeife  , !e  code- 
8c  les  novelK  s , ou,  comme  f.oifei  , nue  les  élemens  l?ar- 
bares  de  coutumes  lans  nombre  8c  fans  conlormité  , tous 
les  François  y trouveroient , dans  la  plus  grande  brièveté  , 
toutes  les  lois  q'u’ii  leur  fufl.t  do  connoître  p-sur  n’ecic 
plus  aucun  d’eux  ni  viéhmes  de  leur  ignorance,  ni  dupes 
des  charlatans. 

\'oilà,  citoyens  mes  collègues,  clans  quel  ordre  ou  fuc 
quel  plan  j’ai  travaille  pour  mon  con.ote,  au  code  que  la 
Na  non  attend  de  nous.  Sans  ce  code,  j^e  le  répète,  la 
Conhicucion  fûc-elle  a.fiürtie  de  rcubiiiremenc  de-  écoles 
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lîltîonales , n’itoit  pas , ou  n’iroît  que  d’im  pied.  Il  n’eft 
pas  poflîble  lie  laidlrplus  long-t  mps  la  juftice  en  France 
c >inme  elle  eft  en  ce  momenr  dins  les  tribimaux  ; Ls  tri- 
bunaux eux-mêmes  ne  font  pas  gcnér  ilem.-nc  bien  com- 
pofés,  & l’onfe  repréFnte  facilement  quel  doit  être  l’em- 
Darias  des  juges  dans  l’application  des  lois  ; les  lois  font 
aujourd’hui  comme  pèle  - mêle , & l’on  eft  accablé  par 
leur  nombre  , moins  p.  ut- être  que  par  leurs  concr.idiétions  j 
car  les  coutumes  fubfifhent  encore;  les  lois  iiouv  Il  s n ont 
fupprimé  qu’une  p.  rtie  d^  leurs  difpoiitions , fans  toucher 
aux  autres.  La  préréden  e Conftuut'on  rcnoit , d’autre 
part,  à L monarchie,  & tout  s en  rclTent  dan  la  iurif- 

finidence;  c’eft,  pour  ainfi  dire,  d’elle-même  que  nailîent 
CS  procès;  c’eft  par  elle  u’ils  f<  n diHicd-s  & à inftruirv  & 
à juger,  fans  parler  des  frais  des  jugemens,  qui  font  tju- 
jours  Ics  mêmes,  s ils  ne  font  plus  conliderables.  Rien 
donc  ne  prefte  tant,  <Upais  l’établillèment  de  la  répu- 
blique une  «S:  indivilible  , que  de  lier  les  Français  à rumté 
des  lois , comme  de  lier  aufli  l.-s  lois  elles-mêmes  à la 
nouvelle  Conftitutijn,  la  feule  véritablement  fondée  fur 
la  liberté  & l’ég  lité. 

Je  dirai  ici  encore  un  mot  fur  l’efprit  de  ma  compofi- 
lion.  J’ai  déjà  obf  iveque  c’éroit  celui  de  'a  Conftitution 
même , parce  qu’il  devoir  fe  retrouver  dans  toutes  nos 
lois , comme  dans  toutes  nos  inllrucfti  ns  ; j’ai  donc  cru 
d voir  l’étendre  au  retranch  *.iunt  de  tout  ce  qui  ne  ma 
paru-  lans  le  droit  qu’un  raffinement  fcholaftique  de  nos 
doéleurs , & qui  ne  fervoit  qu’à  multiplier  les  procès  dans 
la  pratique  ; j aurai  l’occahon  de  le  remarquer  dans  mes 
développemens , fans  que  j’entre  ici  dans  aucune  preuve 
par  dvs  exemple*^.  1 )u  refte  , j’ai  pofé  les  grandes  règles  , 
mai  quelq  itf 'is  avec  détail,  quano  le  fujet  m’en  a paru 
d’une  con.io! (Tance  utile  ou  néceflaire  aux  plus  fimpl.s 
d’entre  les  citoyens  ; car  c’eft  pour  tous  que  les  lois  font 
faites , to  s doi  ' nt  avoir  le  moyen  facile  de  les  ent.nupe 
comme  de  Icj  counoître. 
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Pla  n de  code  civil  & unifornie, 
LIVRE  P R E xM  I E R. 

Ce  premier  livre  étant  deftiné  dans  fon  entier  amc. 
matières  d’ordiC  public  j il  consent  d’y  placer  les  lois 
politiques  dans  la  forme  la  plus  utile  j &,  pour  cela  j je 
vois  deux  ou  trois  méthodes  : 

Celle  d’y  inféré  toutes  les  lois  dans  leur  texte^  félon 
l’ordre  de  leurs  matières  j l’aiure  de  n’y  Inférer,  ap  ès  la 
confliunion  , que  les  princ  pes  rai  onnés  de  chacune  j la 
troifièmc  ftroit  de  n’iiiférer  dans  le  premier  livre  q e les 
principales  d entre  les  lois  dont  nous  parlonSr 

Je  fuis  pour  la  première  rnethode  , amendée  par  la 
troifièinc  , îk  la  railon  que  j’en  donne  eft  que  les  prin- 
cipes de  cou  es  les  lois  politi  ues  ôc  économiques  font 
dans  la  conlfitunon  meme  ; qu  ils  feront  d'ailleurs  dé- 
veloppes &i  enleignes  dans  les  mftruclions  publiques  j Sc 
qii’enfin  il  importe  aux  citoyens  de  trouver  dans  ce  qu’on 
appelle  Code  des  Lois,  les  lois  elles-mêmes,  par  e qu’ils 
font  tenus  de  les  fuivre  _>  jilurôt  que  leur  explic  rion,  donc 
ils  pu.ivent  fe  palier  ou  qu’ils  reçoivent  d’ailleurs. 

Ainlî  donc  ce  premier  livre  commencera  par  le  texte 
même  de  l'adie  confcitiuionnel  j & fera  luivi  de  tout  ce 
qui  fert  à former  &à  régler  roieire  po  litique  du  gouverne- 
ment dans  les  rangs  fuccelbfs  & hiérarchiques  des  divers 
érabhfiemens,  en  obl^rvant  de  ne  rapporrer  en  texte  dans 
ce  code  que  les  lois  géi^rales  de  ch  :que  matière  j il  ne 
feruit  pas  poffible  d'y  faire  entrer  les  r^glemens  d’exécu- 
tion de  de  détail,  fans  le  trop  firch.uger. 

Cependant  les  dernières  lois  font  préciféinent  celle» 
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qui  incérefient  le  nUis  les  citovens , & il  fand'a  trouver 
un  moyen  pour  1-ur  en  facilît.r  la  connoiirance  ; car, 
d’après  nos  principes  répubüc  ins , la  connciirance  des 
lois  en  généralj  necelTane  à tous , ne  doit  pas  à l’avcn'.r 
fa  re  une  Icience  cxclulive  pour  t],ielques-uns  ; il  laut 
rompre  ce  tali'man  par  notre  code,  où  chacun  puifera, 
comme  dans  use  fontaine  publique,  les  lois  &:  la  jiùfice 
dont  il  a befoin. 

2“.  f,a  conftitution  a parlé  de  la  formation  des  lois  , 
de  leur  intitulé;  elle  n’a  rien  dit  de  leur  p.omulgaîion. 
Je  VGudrois  en  faire  -lans  ce  livre  L premier  chap  rie  après 
celui  de  la  courtirution  , parce  que  rien  pvut-ctre  n inté- 
relle  tant  que  ce  regicmentj  fans  lequel  il  fc' forme,  pour 
l’ufagc  ou  rapplicati  n des  lois , des  dont. s >k  des  pro- 
cès , qu’il  cotivitnr  de  faire  rdPer  de  de  prévxnir. 

En  général,  une  1 û n’obiiiîe  les  tiioycns  à la  luivre  que 
quand  ils  la  connoilfenr  ; c e!f  donc  au  lég’n.it^ur  à leur 
procurer  cette  connoitîance  d’une  manière  sûre  6c  fxc  : 
mais  par  quel  moyen?  c’eft  ici  la  dilticulté. 

Les  lois  ont  divers  objets  dans  la  dilfir.cfion  aéfuelle 
des  pouvoirs;  cette  div-erfiré  a caufe  quelque  mëprife.  On 
a cru  que  les  lois  relatives  à l’admimlfration  municipale 
étant  étrangères  à l’ordie  judiciaire  , devoienr  l’etre  aux 
tribunaux  , comme  Es  lois  fur  l’ordre  judiciaire,  aux  ad- 
minilf  ration  5. 

D’autre  part,  les  corps  adm’nidratifs  8c  le;  tribunaux 
ont  formé  julqii’ici,  dans  les  déparremens,  des  établilfe- 
mens  qui  ont  comme  partagé  la  conf  lérarion  des  jufti- 
ciables  6c  des  adrnl  iftrés.  Les  uns  ont  cru  que  l'enre- 
giftrement  des  lois,  fait  au  diffriét , fuifiroir  p'iir  pro- 
duire les  effe''s  de  la  publication  ; Ls  autres  difoient  que 
ces  effets  n’écoient  produits  pour  toutes  les  lois  en  géné- 
ral , que  par  i’enregilheinent  tlans  les  tribunaux.  Certains 
étoient  d’avis  que  quand  la  loi  avoir  été  reçue  par  les  dé- 
partemenSj  elle  étoïc  dès-lors  publique  ; mais  le  plus  gr.ind 
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nombre  pe‘''r>:t  qu’elle  ne  l’étoir  que  quand  elle  avoir  éc# 
reçue  publiée  prr  les  rnu  ncipalités. 

Ce  d .ra;£r  avis  pir  ûc  de  r>iis  le  plus  vraifemblable  j, 
car  tout  ce  qui  fe  p.dfe  &:  atu  déparcemens,  5e  aux  dif- 
trrcls  5e  dans  les  cribunaux,en:  prcf.]iie  généralement  ignoré 
des  cicovens,  à qui  la  connoiiraïue  des  lois  ne  peut  bien  •< 
parvenir  que  par  la  voie  de  leur  propre  municipalité#  EnBii, 
comme  les  rribunaux  civils  vont  recevoir  une  autre  forme 
parla  nouvelle  conftiturion  f car  les  arbitres  publics  n’au- 
ronr  pas  une  flacion  fiinblable  à Ci.be  des  juges  qu’ils 
remplacent),  rfs’agic  d’approprier  la  nouvelle  forme  dans 
la  publieation  des  lois , à l’ccat  nouveau  des  chofes  , tel 
que  l’a  établi  la  confliuidon  de  1793. 

D’après  routes  ces  confidérarions , je  voudrois  que  pour 
prévenir  far  une  matière  auliî  importante  tous  les  incon- 
véniens  ou  routes  les  incertitudes , la  promulgation  des 
lois  fe  fît  d’une  manière  limple , mais  unilorme  & gé-» 
nérale  , ce  que  je  ne  trouve  que  dans  l’enregiftrement  & 
la  pubhcation  des'  lois  par  1 s admmiftrations  centrales 
des  déparremers  , où  leur  envoi  fe  fait  dlreéleraenc  & 
d’où  part  enfnre  leur  diftribution  pour  les  diflciéls  Sc 
les  municipalités  , fins  diftinguer  les  diverfes  madères 
des  lois  ; car  celles  qui  traiteroienr  de  l’ordre  judiciaire, 
feroient  également  adrelfées  par  le  direétoire  central  aux 
iribunaux  cnminels  5c  civils,  tels  qu’ils  font  ou  feront 
formés. 

Par  ce  moyen  l’envol  efl:  plus  sûr  Sc  le  dépôt  mieux 
connu  , puifqn’ll  le  retrouve  Sc  dans  le  centre  commun 
Sc  dai's  routes  les  loccdités.  Ainfi  donc  je  voudrois  que 
tonte  loi  lut  cenfee  publique  Sc  connue  de  tous  les  ad- 
miniltrés  dans  un  départernenr , quelle  qu’en  foit  la  ma-r 
titre , huit  jours  après  fa  réception  dans  le  direcloire  du 
département,  ictjuel  ftreu  tenu  d’employer  cour  ce  temps 
à le  piocurer  les  récépdîés  des  diftdéls  Sc  des  municipa- 
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lltés , ainfî  que  des  tribunaux , en  envoyant  le  fien  au 
conreü  exécutif,  le  tout  fous  peine  de  r.lponfabilité. 

3”.Une  autre  qucftion  bi  n importante  & préliminaire, 
e’eft  de  favoir  comment  le  en  quels  cas  on  pourra  faire 
ufage  de  toutes  les  lois  précédentes  qui  fe  trouveront  n’a- 
voi,  rien  de  contraire  aux  lois  nouvelles , Ôc  renfermer 
d’ailleurs  des  difpjfitions  fages  & utiles. 

C’elt  là  un  objet  qui  méiire  une  difpofition  particulière 
dans  le  chapitre  des  ju  emens  au  quatrième  li.^re^  mais 
j’ai  dû  le  rappeler  ici  , ou  il  s’agit  de  l’ordre  public  , 
pour  obferver  qu’en  général  les  lois  de  notre  code  for  lie- 
ront déforimis  la  première  règL  , la  règle  umverfLlle  des 
jugem  ns  en  France;  Sc  que  toutes  les  autres  , tant  les 
coutumes  que  les  ordonnances  d-s  ci-devant  rois,  fervi- 
ront  en  tour  ce  qu’elles  n’auront  rien  de  contraire  ni  aux 
principes  républicains  ni  aux  lois  nouvelles  , comme  de 
raifon  écrite  , ainfi  que  les  lois  romaines  & toutes  les 
autres  où  l’on  pourra  toujours  prendre  des  confeils  de  juf- 
tice  & de  fagefle  , foit  pour  les  jugemens,  foit  pour  tous 
les  a fes  de  police  & d adminiftration. 

4®.  li  y a une  dernière  obrervation  à faire.  La  confti- 
turion  a renvoyé  à ce  comité  bien  des  difp  hc  ons  légif- 
lativcs,  dont  il  faut  préfenter  les  proj  ts  a la  Convention. 
Ces  projets  ne  doivent  pas  tous  être  places  à la  fuite  de 
l’aéte  conliitutionnel  ; tel  j par  exemple  j que  celui  qui 
doit  alfortir  le  titre  de  la  Jujhee  civile , & qui  regarde 
les  jugemens.  Ce  ne  fera  donc  qu’au  quatrième  livre  qu’on 
le  placera  ; mais  r^ut  ce  qui  fé  rapporte  aux  objets  du 
gouvernement  ou  de  l’adminiftration  , n’a  d’autte  place 
que  dans  ce  premier  liv  e,  où  c pendant  on  doit  lier  ces 
additions  avec  leurs  matières  refp  ctiveSj  & en  avertilTantj 
qu.lque  part  qu’on  les  mette,  quelles  font  ordonnées 
par  la  conftitution  même. 


II 


Plan  de  code  civil  & uniforme. 
LIVRE  IL 


TITRE  PREMIER. 

Section  p'REMiâRÈ. 

Du  mariage  & du  divorce. 
Articli  premier. 


La  loi  ne  confidère  le  mariage  que  comme  contrat 
civil. 


I I. 

T.e  mariage  n’cft  valable,  en  France,  que  quand  il  efb 
concraété  dans  la  forme  les  termes  preferita  par  la  loi 
du  io  Eprcnibre  1792.  ( Ici  fera  ceite  loi  civec  toutes 
les  additions  & correclions  dont  elle  peut  être  fifceptibk.  ) 


III. 

Le  divorce  a lieu  dans  toute  l’étendue  de  la  Répu- 
blique : il  ne  peut  s’efitdbuer  que  dans  les  cas  &:  les  termes 
pifclciTts  par  la  loi  du  10  ftpcembre  1791.  ( /ci  Jtra  ceiti 
loi  avec  les  difpcfitions  qui  pourront  être  ou  ajoutées  ou 
changées.  ) 


1 2. 

SECTION  IL 

JJes  articles  & -Racles  mcpciaux. 
Article  premier. 

JjS.  loi  lie  prononce  rien  fur  les  Inrérêrs  n^rpcftifs  des 
époux  enrre  eux  • elle  le  r l^ilTe  r nirc  liberté  dans 
leurs  conver.rlons  rnarri moniales  ; ils  peuvent  fe  faire 
ïéciprocjuerner.r , lots  du  mariage  &'  pour  le  maria^ie  , 
«les  dons  & avantages  en  cas  de  predécès  , Ions  telles 
dénoannations  que  bon  Lur  femble , pourvu  qu’ils  ne 
portent  a cune  arteinre  ni  direélcmcnt  n>.  indue (fbcrvi.  nt , 
à régalitc  du  partage  entre  leurs  entans  des  deux  lexes  > 
■dans  les  ruccdîions  ce  1 un  & de  l’autic. 

1 I. 

Pour  empêcher  que  les  dons  drs  époux  entre  eux  ne 
milfent  à l’intérct  des  enfans  dans  leurs  droits  fucc-.lnfs 
ou  leur  jouilîance,  n’v  ayant  plus  de  légitime  réfeivée 
pour  eux  , la  loi  défend  auxcüts  époux  de  fs  d muer  ré- 
ciproquenieut  ou  par  un  feul  d’eux  à l’autre  , en  cas  de 
prédécès , plus  de  la  moitié  de  leurs  biens , loir  en  fonds  , 
foit  en  uluhait, 

III. 

Le  remariage  fait  perdre  à l’époux  comme  à l’époufe 
fes  dpns  ou  avantages  nuptiaux,  s’d  y a des  enfans  du 
premier  Fu^.  Dans  ce  dernier'  cas,  les  dons  du  rcinaiié  à 
Ion  conjoint  pour  caiife  du  mariage,  ne  peuvent  excédtr 
la  parc  du  moins  prenant  defdits  enfans  lur  la  fucceiiicn. 
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I V. 

Le  mnri  a l’aclmi;ilfîi'.'.no:i  des  biens  de  la  femme 
comme  des  liens  propies  pe.idanc  le  miriage  , s’il  n’y  a 
pas  de  paél-  contraire.  Il  en  eft  de  même  des  acquifitions 
qui  fe  font  pendant  le  manaeq  ; elles  appartiennent  au 
mari , s’il  n’en  a pas  été  convenu  autrement  entre  les 
deux  époux  , lors  ds:  leur  mariage. 

V. 

Les  biens-fonds  donnés  pour  dot  en  nature,  font  ina- 
liénables ^ ils  doivent  etre  veftirués  à la  femme,  après  la 
mort  du  mari,  comme  il  les  a reçus',  mais  s’ils  lui  ont 
été  donnés  pour  la  dot  de  fa  femme  avec  eftimation  coq- 
fentie,  en  telle  forme  & en  tels  termes  que  ce  foit,  dans 
l’aéte  du  mariage  , le  mari  ni  fes  héritiers  ne  feront  tenus 
que  de  rendre  le  prix  de  l’eftimation. 

V I. 

La  dot  pourra  être  aliénée  pour  un  emploi  néceffaire , 
quand  cette  néceiTité  fera  reconnue  par  la  femme  elle- 
meme  , par  deux  de  fes  parens  & un  aabitre  public. 

V l I. 

Il  ne  fe  fera  point  de  diftindion  entre  la  dot  en  biens- 
f nds  de  la  dot  eu  argent  pour  le  temps  de  fa  relfitution; 
elle  aura  toujours  lieu  après  la  morp  du  marî.  Si  les  héri- 
tier'; U ont  pas  la  dot  en  argent  prête  à la  reftitution,  il  leur 
fera  accordé  un  délai  par  le  juge-de-paix  fous  l’intérèc 
du  rerard.  Il  n’y  aura  plus  ni  an  vjdual  , m frais  d’habits 
de  deuil  à demander  à les  héritiers  ; comme  auffi  il  n’y 
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aura  plus  d(î  fr^is  Je  dernière  maladie  à demander  aux 
héritiers  de  la  femme, 

VIII. 

La  dot  de  la  femme , qui  s’entend  de  ce  qui  fe  donne 
au  mari  lors  du  rnarlage  même  , comme  de  tout  ce  qu’il 
reçoit  aprè.  J de  fa  femme  ou  pour  elle  , & qu’il  reconnoît 
par  afle  public  fan^  fraudes  aura  hypothèque  fur  les  lùtns 
du  mari  du  jour  du  mariage,  foit  qu’elle  ait  été  conftituée 
lors  du  mariage  même  ou  après  j que  li  la  dot  a été 
compofée  de  biens-fonds  eftitnés , <S'  que  le  mari  meme 
jnfolvable,  la  femme  auta  une  hypothèque  fublidiaire 
fur  fes  fonds  dotaux, 

I X, 

L’égalité  qui  doit  être  dans  le  partage  des  biens  des 
père  & mère  entre  leurs  enfans , ne  Itur  permet  pas  d’y 
déroger  par  aucune  donation  ou  inCtitunon  conti  aduelle, 
ou  bien  tout  ce  qu’ils  donnent  à leurs  enfans  pour  leur 
mariage  doit  être  rapporté  à leur  dé  ès  dans  la  malle  com- 
mune de  leur  luccellion^  mais  rien  n’empèehe  qu’un  pa- 
rent collatéral  ou  un  étranger  ne  donne  ou  ne  s’engage 
par  donafon  ou  promelTe  en  faveur  des  mar  és,  & même 
de  leurs  enfans,  pour  tout  ce  qui  eft  à fa  libre  difpolition. 

X. 

Les  articles  6c  paftes  nuptiaux  peuvent  erre  arrêtés  entre 
les  époux  par  un  tcrit  privé,  lequel  fera  obli  atoir.  , ôc 
emportera  hypothèque , quand  il  fera  approtivé  ik  ligné 
par  au  moins  quatre  parens  rie  tout  l.xe  , donc  deux  de 
chacune  des  parties,  fous  l’engagement  réciproque  de  le 
< ouvertir  en  aile  public  dans  le  delai  convenu.  Rien  n’em- 
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pêche  qu’après  le  mariage  contrarié,  les  parties  ne  paflent 
aei  articles  ou  faflent  des  pades  nuptiaux  par  ade  public 
pour  leurs  intérêts  refpediis , fans  préjudice  de  rmiérêt 
du  t ets  & de  celui  de  leurs  enfans, 

TITRE  IL 

De  l’adoption. 

Article  premier. 

O 1 entend  par  adoption  , l’ade  par  lequel  la  loi  au- 
torif;  un  citoyen  à le  donner  pour  enfant  celui  dont  il 
n’eft  pas  le  père. 

I l 

I/adoption  nef!  permife  qu’à  ceux  qui  étant  mariés, 
n’ont  point  d’enfans  après  dix  ans  de  mariage.  Elle  eft 
défendue  à un  célibataire  au-deflbus  de  35  ans  ôc  au- 
delTus  de  70.  Elle  eft  pareillement  défendue  à un  père 
qui  a des  enfixns. 

I I I. 

L’adoption  de  la  part  des  perfonnes  mariées , fera 
déterminée  par  le  mari  quand  elle  fe  fera  d’un  garçon , 
fans  que  la  femme  puifte  s’y  oppofer  ; mais  le  mari  n« 
pourra  non  plus  s’oppofer  à ce  que  fa  femme  adopte  pour 
l'a  fille  un  enfant  de  fon  fexe.  Les  époux  d’accord  entr’eux 
peuvent  adopter  qui  bon  leur  femble* 

I V. 

L’enfant  adoptif  fera  néceflairement  Français,  d’un 
âge  au-delfous  de  la  puberté  , ôc  pris  dans  la  clalTe  des 


citoyens  compris  dans  le  lole  des  pauvres  contribuables* 
On  peut  en  adopter  plufieuis  comme  un  feul. 

V. 

I.a  patrie  adopte  tous  les  orphelins  pauvres,  foit 
qu’ils  aient  été  abandonnés  par  leurs  père  & mère,  foit 
qu’ils  aient  été  trouvés  -,  mais  il  fera  permis  aux  citoyens 
de  fe  les  approprier  par  l’adoption,  & la  patrie  verra  cette 
prélérence  dans  leur  choix  avec  fatisfaétiun. 

V I. 

L’adopiion  ne  pourra  fe  faire  d’un  enfant  qui  a fon 

fère  & fa  mère  , que  du  confentement  de  l’un  6c  de 
autre  ÿ que  fi  l’enfant  les  a perdus  cous  les  deux,,  le  con- 
fentement fera  prêté  par  quatre  de  fes  parens  , ou  v<'ifins 
à leur  défaut , dans  une  alT^u  1 îte  préfidée  par  le  juge-de- 

faix.  Le  procureur  de  la  commune  confentira  feul  à 
adoption  d’un  orphelin  enfant  de  la  pâme. 

I I. 

L’enfant  adopté  pourra  réclamer  centre  Ton  adoption 
dans  les  lix  mois  de  fa  majorité  , pafié  lequel  ternes  , 
s’il  ne  réclame  , l’adoption  fera  irrévocable. 

VIII. 

L’adoption  fe  fera  , comme  les  mariages  , devant  Ics 
officiers  municipaux  , en  préftnce  de  quatre  témoins  • 
mais  fans  publications.  On  confignera  dans  l’acte  de 
l’adoption  les  confentemens  requis  par  les  articles  pré- 
cédens. 
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I X. 


L’a:1optioii  aîiifi  f.  ite  aura  les  mêmes  effets  à l’e'gard 
de  l’enfant  adopté,  que  le  inariage  à l’égard  des  enfans 
qui  en  ont  été  procréés  ; il  nereftera  à l’enfant  adopté  que 
le  nom  de  fon  père  naturel , qui  précédera  celui  de  fo« 
père  adoptif. 

X. 

La  furvenance  d’enfans  au  père  adoptif  marié,  ne 
changera  rien  à l’état  de  l’enfant  adop  é , lequel  fera 
pour  tous  les  droits  dans  la  famille , le  même  que  celui 
des  enfans  furvivans. 

X î. 

L’e  ifant  adopté  n’a  pi  is  rien  à prétendre  dans  la 
fucceffion  de  fes  père  & mère  naturels  y mais  fi  ceux-ci 
meurent  fans  enfans  &:  qu’ils  délaiffent  des  biens,  ils 
feront  partagés  entre  1 enfant  adopté  & fes  frères  nés  après 
fon  adoption  , comme  il  doit  partager  avec  eux  la  fuc- 
ceffion de  fon  père  adoptif  : les  uns  & les  autres  font 
fournis  à la  même  autorité  paternelle  & tutélaire  dont  il 
fera  parlé  dans  les  titres  fuivans. 

TITRE  III. 

De  l\mtor.cé  paternelle. 

Article  premier. 

I^es  pères  de  mères  doivent  favoir  «Sc  apprendre  à leurs 
enf^ans  que  dans  toutes  les  fociétés  d’hommes  formant  un 
peuple  ou  une  nation  , quel  que  foit  fon  gouvernement,  la 

Plan  de  Code  civil,  par  Durand- MaXllane.  B 
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patrie  a les  premiers  droits  à ratTedtlon  Sc  à l’exiftenc® 
tle  tous  les  citoyens. 

TL 

Dans  la  République  françaife  , les  pères  8c  mères 
n’ont  de  puilTance  ou  d’autorité  fur  leurs  enfans  que 

f)cur  en  faire  de  bons  8c  vertueux  citoyens.  Ils  doivent 
eut  enfeigner , par  leur  propre  exemple  , l’amour  de  la 
patrie  & une  entière  foumilîî'jn  aux  lois. 

III. 

Les  pères  8c  mères  auront  foin  d^élever  8c  d’i.  ftruire 
leurs  enfans  dans  les  principes  Sr  les  vues  des  écoles  na- 
tionales y ils  les  y enverront  quand  ils  feront  de  l’âge  où 
on  les  y admet  ÿ que , s’ils  veulent  les  garder  chez  eux 
pour  les  enfeigner  eux-mèmes  ou  les  faire  enfeigner  par 
d’autres  à leurs  frais,  ils  ne  le  pourront  qu’après  avoir 
fait  prendre , à la  municipalité , par  l’inttlmteur  particu- 
lier , l’engagement  folemnel  de  ne  rien  enfeigner  à fes 
élèves  de  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  la 
Conllitucion  françaife. 

I V. 

'Après  Dieu  & la  patrie,  les  pères  5c  mères  font  ou 
doivent  être  pour  leurs  enfans",  ' ce  qu’ils  ont  de  plus  cher 
6c  de  plus  digne  de  leur  refpe;^. 

V. 

LeS'pères  5c  mères  obligés  de  laifTer  leur  héritage  à 
leurs  enfans  dans  une  entière  égalité  de  partage,  doivent 
leur  procurer  à tous  fuccelLvemenc  & avec  la  même  éga- 
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rlité,  rétablifTcment  qui  leur  convient,  fans  gêner  en 
aucune  manière  le  u inclination  ou  leur  goût  pour  la 
profelîion  qu’il  leur  plaira  de  chuilir, 

V I. 

La  loi  ne  reconnoîr  aucun  droit  de  puKTance  patei> 
n'elle  , ni  pour  la  propriété,  ni  pour  ruiulruit  des  biens 
acquis  par  les  enhns  , loit  par  leur  incluftrie  ou  autrement. 
Le  père  & la  mtre  ne  lont , à l’égard  de  leurs  eiifans 
pupilles  ou  pubères  , par  rapport  à leurs  pécules  , que  des 
tuteurs  ou  curateurs  fournis  aux  memes  ompas,  s’ils  en 
.prennent  l’adminiflration  , foit  qu’ils  habitent  enfemble 
ou  féparément. 

V I I. 

La  puberté  des  garçons  efi:  fixée  à quinze  ans  accom- 
plis , & celle  des  filles  à treize  ans  auffi  accomplis.  I a 
majorité , tant  des  filles  que  des  garçons , dl  fixée  à vingt- 
un  ans  accomplis. 

VIII. 

La  majorité,  telle  qu’elle  vient  d’être  réglée,  rend  les 
enfans  des  deux  fixes  libres  dans  tous  les  adfces  qui  les 
intéreflènr  pcrfonnellement;  mais,  rel.itiv-  ment  aux  tonc- 
tions  publiques , ils  demeurent  fournis  aux  lois  pour  l’âge 
plus  avancé  qu’elles  exigent. 

TITRE  IV 

Des  enfans  naturels  j ou  nés  hors  mariage. 

Article  premier. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  de  perfonnes  libres , c’eft-* 

B 
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à-(lire,  non  rnaiices , feront  traités  par  leurs  père  & mère, 
comme  doivent  l’être  tons  les  enfans  par  ceux  qui  leur  ont 
donné  le  jour.  • 

I 1. 

Si  le  père  on  la  mère  de  l’enfant  né  hors  mariage  n’ont 
point  de  biens  pour  être  encore  eux  - mêmes  fou.  l’au- 
torité paternelle  ou  autrement , l’enfant  aura  une  ac- 
tion folidàire  pour  fon  entretien  contre  fe«  afeendans  pa- 
ternels de  maternels. 

III. 

:r 

Si  la  f liation  de  l’enfant  eft  conteftée  , elle  fera  fufïifam- 
ment  prouvée  d’abord  par  la  décla’ration  dn  père  & de  la 
mèrè  j 2 par  la  déclaration  de  la  mère , fourenae  de  t]uel- 
que  preuve  par  écrit  de  la  part  du  p re  avec  celle  de  la 
fréqiienration  • 3“.  par  ia  polleflion  de  l état  de  l’enfant  cer- 
. tifié  par  quatre  témoins  qui  at  efcront  que  l’enfant  a été 
reconnu  du  père  par  des  aftes  ou  des  faits , ou  même  des 
paroles  de  paternité.  . a 

1 V. 

y 

Les  preuves  de  filiation  prefciites  par  l’article  précé- 
dent , fervironr  à l’enfant,  foit  avant , foit  après  que  fon 
père  ou  fa  mère,  ou  cous  les  deux  auront  «oiura:té  ma- 
riage avec  une  autre  p rfonne.  Ces  preuves  une  fois  re- 
connues, l’enfant  ainfi  né  hors  mariage  , fera  à l’indar 
de  fes  frères  utérins  ou  confanguins  pour  tous  Us  droits 
fucceflifs  tlaas  les  biens , tant  fon  père  que  de  la  mère. 

V. 

Les  filles  ou  veuves  demeurées  enceintes , ne  feront 
plus  tenues  de  faire  une  e.xpofirkin  de  leur  état  dans  le 


et 

cours  de  leur  f roi^elTc  ; elles  feront  feiile.irent  obligées , 
i>' elles  ne  veulent  fe  charger  de  leur  enfaut , de  le  déclarer 
à l’agent  paternel  de  la  Nation,  afin  qu’il  en  jîienne  foin  j ' 
elles  li;i  déclareront  ai.lH  le  nom  du  père  , fans  néan- 
moins qu’tlics  puilfLiu  y être  forcéeSjafn  que  la  Nation  ait 
fon  recours,  s’il  v écher , contre  lui , &c  pour  fon  râmbour- 
ftmenr  & pour  les  droits  de  l’enfant.  ; : 

VI. 

l/cn£ant  né  d’un  père  marié  , Sc  donc  la  filiation 
efl:  prouvée  , aura  , fur  les  biens  du  père  , la  moitié  des 
droits  que  la  loi  accorde  aux  eiifans  nés  dans  le  mariage  j 
il  fera  également  entretenu  aux  frais  de  fon  père  &"  de 
fa  m.  re  -,  & ii  le  père  meurt  fans  enfans , il  recueillera 
fa  fucc.iUon  par  moitié  avec  fes  hécidevs  appelés  par 
la  loi. 

VII. 

Les  enfans  ims  d’une  fille  notoirement  publique  , font 
à la  charge  de-  la- L ation  , fiutf  à la  mère  de  reconnoitre 
fen  enfr.nt  ^ de  le  foigner  jufqu’à  l’vge.  «le  trois  ans, 
avec  les  fe  cours  publics,  fi  elle  manque  de  moyens.  Elle 
pourra  garder  fen  enfant  ju.fqu’à  un  âge  plus  avance,  en 
r/ipportant  de  fa  municipalité  aine  atteftacion  de  bonue 
vie  &:  mœurs. 

TITRE  V. 

De  V aulûTÏté  tutélaire. 

Article  premier. 

La  p.irrie,  en  adoptant  tous  les  ciVans  abandennés  , s’ett 
cléchréc-kur'tiitiice  juiqu’àce  qu’ils  foient  en  état  de  pour- 
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voir  CHx- mêmes  à leurs  befoins,  pnr  le  rrnvail  auquel  ils 
feront  clevés  par  l’agent  paternel  de  la  Nation  dès  leur 
plus  tendre  enfance. 

I I. 

Si  Jes  çnfans  nés  hors  mariage  ne  font  point  abandon- 
nés par  leurs  père  o:.  .mère  , ceux-ci  les  eleverout  comme* 
IdS  enfans  nés  de  Lur  maunge , s’ils  en  ont;  & fi  les 
enfan  nés  hors  mariage  par  les  père  &:  mère  reconnus 

P >îléd.ms  biens,  les  deiailTent,  le  procureur  de  la 
commùue jv  illera  à leur  éducation,  aux  frais  de  fes  père 
& mère  donc  ,.il  pourluivra  le  paiemenr. 

II  L ^ " 

Il  fera  donné  un -tuteur  aux  ertfans  que  leur  père  lais- 
Cera  , par  fon  décès,  en  bas  âge. 

IV. 

Il  fera  permis  an  père  nommer  un  tuteur  à fon  en- 
fant, par  une  limple  tieclarasion  écrite  & lignée  de  lui  , 
ou  reçue  par  un  officier  public  ^ la  ' mèfe  aura  toujours 
la  preifér-nce  pour  certe  tutèle  , quand'  elle  voudra  s eri 
chsrg.r  même  fur  le  tuteur  < heuîi  p^r  le  père.  Il  lui 
fuffira  d’en  faire  fa  déclaration  devant  le  juge  de  paix, 

■ V. 

Si  le  père  ne  fait  aucun  choix -de  tuteur  , & que  la 
mère  ne  veuille  pa®  fe  charger  de  la  tutcle  , le  juue  de 
paix  y ffir  pour-oir  par  les  parens  affie  nblés;  le  tuteur 
qu’iàs  ch  .iim-nt.  prêtera  lermeiit  devant  le  juge  de  paix, 
de  bien  remphr  les  devons  6c  d’en  tendre  compte  , çe. 


qui  déchargera  les  nominateurs  ou  électëlirs  de  toute  ref- 
ponfabilice. 

- VL 

ç 

Le  juge  de  paix  eft  chargé  de  faire  ^pofer  le  fcellé 
fur  le  mobilier  du  père  qui  laifl'e  des  enfans  en  bas  âge, 
6c  la  levée  fuivie  d’inventaire  s en  fera  en  préfence  du  juge 
de  paix  , de  deux  parens  du  mineur  ou  pupille  , ôc  du 
tuteur,  lequel  demeurera  chargé  de  tous  le-  effets  in- 
ventories, ainfi  que  du  prix  des  meubles  &c  tffers  inutiles 
ou  dépériflâbies  que  le  juge  de  paix,  les  deux, parens 
&'  le  tuteur  auront  jugé  nécelfaire  de  vendre  pour  le  plus 
grand  intérêt  du  mineur. 

VII. 

I.’adminiflradon  tutélaire  durera  jufqu’à  la  majorité 
de  l’anfint  mineur , mais  avec  cette  différence  que , dans 
fen  âge  de  pupillarité,  c’eft-à-dire , jufqu’à  ce  qu’il  aie 
atteint  fa  puberté  accomplie,  le  tuteur  aura  la  pleine  ad- 
miniftratiüiî  de  Tes  biens  j mais  après  1^  puberté  jiifqu’à 
l’âge  de  vingc-i.n  ans  accomplis  où  il  pourra  difpofer  pleî- 
nement  de  fes  biens , le  mineur  aura  la  jomlTance  de  fes 
revenus  ; il  en  concédera  valable  quittance  , fahf  néan- 
moins qii’il  puifTe  paffer  les  baux  de  fos  biens  faiis  l’aX- 
liftance  Sc  l’autocifation  de  fon  tuteur. 

V I I L 

Tant  que  durera  la  tutèle,  les  biens  du  mineur  font 
inaliénables  , li  ce  n’eft  pour  acquitter  Ls  dettes  légitimes 
ik  pour  d’a:-tres  caufes  jugées  utiles  au  mineur  par  une 
alfemblée  de  parens,  préfidée  du  juge  de  paix. 

Le  suteur  fera  tenu  de  faire  le  remploi  des  fonds  donc 
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il  recevra  le.rembouifemcnc , ainfi  que  du  réfidu  des  rentes 
& revenus,  s’il  y en  a fuffifamment,  de  la  manière  qui 
fera  jugée  la  plus  utile  au  mineur  par  la  même  alfeiViblée 
de  pareils , prélidée  du  juge  de  paix. 

I X. 

Le  tuteur  rendra  le  compte  de  fon  adminiftratlon  à 
l’époque  où  le  mineur  étant  entré  dans  la  jouilTance  de 
fes  revenus  , il  a intérêt  de  connoître  fes  moyens , fes 
droits  & fes  charges.  Ce  compte  fera  entendu  &.  clos  par 
les  officiers  municipaux.  Le  p:ocurcur  de  la  commune 
eft  tenu  de  veiller  à ce  que  les  tuteurs  s’acquittent  loyale- 
ment de  leurs  fonétions,  ainfi  qy’.à  tout  ce  qui  peut  in- 
téreffer  en  général  les  enfans  au-delîous  de  quinze  ans  pour 
les  garçons,  & de  treize  ans  pour  les  filles. 

X.  ■ . 

I 

Si  le  père  délaifTe  plufieurs  enfans  en  bas  âge,  le  tu- 
teur continuera  fon  adminiftration  entière  jufqu’à  ce  que 
le  plus  jeune  de  ces  enfans  ait  atteint  fa  puberté  acccm- 
plie  , afin  que  l’adminiftration  ne  foit  pas  divifée  ou  ar- 
rêtée au  préjudice  de  l’intérêt  commun  des  enfans , & 
eue  le  tuteur  ne  foit  pas  obligé  de  rendre  plufieurs 
comptes. 

( X T. 

Il  en  fera  de  même , fi  le  père  délaifTe  des  enfans  dont 
les  uns  foient  pupilles  les  autres  mineurs  ou  pul'tères  ; 
mais  fl  quelqu’un  des  enfans  éroit  alors  majeur  de  vingt-un 
ans,  ou  qu’il  le  clevienne,  tandis  que  fes  autres  frères 
ou  fœurs  feront  pupilles  ou  mineurs  , le  tuteur  fera  dès- 
lors  obligé  de  délivrer  à l’enfant  majeur  toute  fa  parj  en- 
tière de  la  fuccedlon  j de  s’il  a déjà  adminiftré  , il  fera 
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compte  au  môme  de  fa  part  au  bénehce  de  fon  admi- 
nifttaaun. 

X I I. 

Il  n’v  aura  point  de  tuteur  honoraire  dans  aucune  forte 
de  tutèl  - , &■  les  excufes  des  tuteurs  nommé,  feront  iugees 
fommairemetit  fur  mémoire  communiqué  aux  nomina- 
teurs  par  deux  arbitres  publics.  Pendant  cette  indance  , 
fi  briève  qu’elle  foit , le  tuteur  nommé  fera  tenu  de  remplir 
fes  fonctions. 

TITRE  VL 

Des  Curateurs. 

Article  premier. 

I!  fera  donné  un  curateur  a l’infenfé  dont  la  démence 
fera  conftatée  par  les  faits  qui  feront  prouvés , & que  l’on 
conlîgiu  ra  dans  un  procès-verb.d  arrête  de  rédigé  dans  une 
allemblée  de  païens,  préfidée  du  juge  de  paix  qui  aura 
interrotré  l’infenfé  de  recueilli  fes  rénonfes. 

D X 

I I. 

Il  fera  procédé  de  même  à l’é ’ard  du  prodigue  dont 
la  conduite  tiendroit  à une  forte  de  folie  don:  les  mal- 
honnêtes gens  abuferoient. 

I I I. 

I.es  curateurs  feront  nommés  dans  la  même  forme 
que  les  tuteurs. 


i6' 

IV. 

Les  officiers  municipaux  font  les  curateurs- nés  de  tous 
les  enfans  cont  les  pères  font  au  iervice  de  la  Patrie. , 


. Le  procureur  de  la  commune  eft  le  curateur-né  de  tous  ' 
lés  abfens  que  perforine  ne  repréîente  fur  les  lieux , pour  ^ 
la  defenfe  de  leurs  intérêts. 

TITRE  VII. 

Section  première. 

Des  SucceJJlons  ab  inteftat  en  ligne  directe. 

J Article  premier. 

La  loi  ne  reconnoît,  dans  la  Pvépublique  françaife , 
qu  une  feule  & même  nature  de  biens  dans  les  patri- 
moines des  familles , qu’un  même  genre  de  parenté  , 
quoique  provenant  des  deux  fexes.  Il  ne  fera  fait  en  au- 
cun cas , ni  fous  aucun  pretexre , de  diftinélions  de  biens 
propres  & d’acquêts,  de  biens  paternels  & maternels, 
d’eftoc  Sc  de  ligne , d’a'gnats  ôc  de  .cognats , &c.  Tous 
ufâges , lois  &:  coutumes  contraires  à la  pré  ente  difpofi- 
feion  , font  abrogés  dans  toute  l’étendue  dé  la  République 
fiançaife.  t 

I !.. 

f ■ ,4;  o-M 

Il  n\  aura  pins  en  France  qu’une  feule  manière  de 
fuccéder  ab  intejlat. 


I l I. 

Les  en  Tans  des  cknx-  fexes  fnccéderont  par  égales  par- 
tions à leurs  pores  3c  mères  5c  leurs  afcendans. 

I V. 

, J a reprér  ntatiou  aura  lieu  indéfiniment  en  ligne  dî- 
refte  & dcfcenJante.  Ainli  , [ les  périr  . -nls  dont  le  père  eft 
décédé,  fuccédei-on-  à leurs  aiculs  ôc  aïeules  concurrem- 
ment avec  les  frères  5c  fmurs  du  déhmr,  pour  la  même 
portion  que  celui  ci  auioir  eue  dans  les  ficceffions  de  fes 
père  & mère,  s’il  eût  été  vivant  J l'époque  de  leur  décès. 
Il  en  fera  autant  des  ariiere-petits  dis. 

V, 

I.es  afcendans  fuccè  lent  à l’enfant  qui  meurt  fans  pof- 
téncc  <?c  fans  frères  6<  l'curs , par  égales  parts  5c  portions; 
que  li  l’enfant  lailfe  des  frètes  & des  feeurs , l’héritage  fe 
partage  alors  par  égales  parts  ôc  portions  entre  les  afeen- 
dans  ôc  les  frères  de  fœurs  du  défaait. 


V I. 

Il  efl;  défendu  aux  pères,  mères  5c  autres  afcendans , de 
porter  aucune  attemee  ni  directement  ni  indireéteraent, 
fou  par  donations , ialtitutions . ventes  eu  autrement , à 
l’entière  égalité  qui  doit  être  fuivie  dans  le  partage  de 
leurs  faccdîions  entre  leurs  defc\ndans.  Toutes  difpoli- 
rions  contraires  , toutes  renonciations  de  la  part  des  e fans 
a l’héritage  de  leurs  pères  , mères  5c  autres  afcendans 
encore  vivans , fou  dans  des  pactes  & articles  de  mariage. 


foie  ai  II  furs  ou  par  d’autres  aeftes,  font  nulles  de  plein 
droit,  (i^ 


(i)  Quant  2UX  engagemens  prs  dans  les  artic'es  de  mariage, 
d une  date  antérieure  à l'époque  de  la  prefente  loi , comme  il  a 
été  rendu  à cet  égard  deux  décrets,  l’un  par  rAffemblce  confti- 
tuante,  le  15  avril  1791,  & l’autre  par  la  Convention  natio- 
nale , !e  4 janvier  1793  ’ 1^  dil'tinétion  fuivante  : 

L s articles  de  mariage  d’une  époque  antérieure  à la  loi  du  i Ç 
avril  1791  , feront  fuivis  félon  l’efprit  & ’a  dirpofition  des  lois 
alors  exiitantes  de  manière  que  les  donations,  inltitutions  con- 
traétuellc's  , & les  c'avfes  & ftipulations  de  renonciation  à tous 
autres  droits  fucceffifs  fur  les  b ens  des  pères  & mà'LS  auront 
leur  effet,  fi  Ic'^  pères  <k  mèrts  font  encore  vivans,  comme  s'il 
navoit  rien  é'é  changé  à l’ordre  des  fucceffions  paternel  es  & 
maternel  es.  11  n’y  a d'anéanti  que  les  fubft’tutions  qui  ont  accom- 
pagné les  inliiiutions  contraéluclles , & dont  l’ouverture  n’a  pas 
eu  lieu  avant  que  les  fubfiitutions  fuffent  abolies  par  le  décret 
du 

Et  à I éga'd  des  articles  de  mariage  poftérieurs  à la  loi  du  1 <j 
avril,  & antérieurs  .à  celle  du  4 janvier  179,,  les  donations, 
inUitiit'ons  Sr  renonciations  feront  entretenuts  dans  le  ftul  cas 
ou  elles  auroient  eu  déjà  leurs  effets  par  la  mort  des  pire  & 
mère,  arrivée  e 4 janvier  1793;  mas  rll<s  feront  nulles  fi  ks 
peres  ou  nière^  font  encore  vivans,  ou  s’ils  ne  font  décédés  que- 
depuis  le  4 janvier  1793. 

Les  donat  ons , inltitutions  & renonciations  contraftuellcs  d’une 
dette  postérieure  au  4 janvier  dernier,  font  abfo  ument  nulles, 
quand  même  les  pères  & mères  feroient  morts  depuis  la  même 
époque,  parce  que  s’il  y avoir  quelque  doute  '^ur  la  di'pofuicn 
du  décret  du  13  avril  1791  {elle  doh  s’éteni''e  aujjt  fur  les  clrj- 
pojitions  Tifiamentaires  auxquelles  on  pourroh  pour  bonnes  raijoKS 
appliquer  la  loi  de  V égalité  depuis  le  premier  janvier  17S8  , ter.is 
eu  la  divetfté  des  opinions  t fur  la  révolution  qui  fe  prérarou  , a 
caufe  bien  des  exhérédations  injuftes')  on  ne  peut  à ce  ’ujet  fe  foriuer 
aucun  doute  lur  ’e  décret  du  4 janvier  dernier,  où  i!  efterpreffe- 
ment  défendu  aux  pères  & mères  de  faire  aticune  for'^e  d'aéle  oui 
puifle  bleiTu  l’égalité  que  la  loi  demande  dans  ks  droits  de  10  s 
les  enfans  , fans  diftinèlion  fur  ks  biens  de  leurs  pere  S;  mere. 
Cette  d'.fpcf.tion  na  pas  dû  tntrer  car.:  i:  cede,  & u -it  être  r.glée 
fur  un  rapport  particulier. 
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V I I. 

Tout  ce  que  les  pères,  mères  et  antres  afcenJans  auront 
donné  à leurs  entans  j pour  leur  mariage,  ou  pour  tout 
autre  érabliflement,fera  fournis  au  rapport  dans  le  partage 
de  leurs  fuCcdïîons  entre  tous  les  enfans  co-héritiers. 

VIII. 

Les  droits  fucceflifs  des  enfans  adoptés  & des  enfans 
hors  mariage,  font  tels  qu’ils  fe  trouvent  réglés  par  les 
titxes  II  & III. 

SECTION  IL 

Des  SucceJJions  ab  inteftat  en  ligne  collatérale. 

Articxe  premier. 

A défaut  d’enfans  & d’afcendans,  la  fucceffion  d’un  ci- 
toyen écheoit  à fes  frères  3c  fœurs  par  égales  portions. 

I I. 

La  repréfentation  a lieu  au  premier  degré  feulement  en 
ligne  collatérale  j ainli  les  enfans  du  hère  ôc  de  la  fanir 
décédés  fuccèdent  à leur  oncle  ou  à leur  tante , con- 
curremment avec  les  frères  & fœurs  vivans  du  défunt , 
pour  la  part  que  leur  père  ou  mère  auroit  eue  s'’il  eût 
été  vivant  à l’ouverture  de  la  fuccelTion  dont  il  s^agit. 

I I I. 

Après  le  premier  degré  de  parenté  en  ligue  collatérale. 
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la  fiiccenîon  ab  intcjlat  cil  à'jfévée  par  la  loi  à ceux  que 
la  naruie  y appelle  par  les  huis  du  han<7,  niais  de  telle 
fuite  dans  l’eli'ric  de  n tic  nouveau  gv  uvcrntnienr , que 
tons  les  par  . ns  des  deux  fexes  au  fécond  & au  croiiiè  ue 
dct'ié  y paiticipcnc,  quoique  oans  une  proportion  diffe-  j 
rente. 

/unii  les  deux  tiers  de  la  fucceffion  fcKuit  partagés 
entre  les  païens  du  fécond  degré,  &:  l’aune  tiers  entre 
Its  païens  du  tioiidire,  le  tout  égalti-nen:  & par  ccte  , 
quel  que  foii  le  nombre  des  uns  ik  des  autres. 

I 

Quand  le  défunt  n’aura  de  plus  proche  parent  qu’au 
trol(ièir,e  degré,  la  moitié  de  fa  fucceffion  fera  paitagée 
encre  les  parens  du  troilième  degré  ^ 1 autre  mciné  iera 
partagée  entre  !t;s  parens  des  quatrième  & cinquième  degré, 
de  la  Nation  prendra  fur  la  fucceilîon  ,.  le  douzième  donc 
cl'e  fera  verfer  le  montant  dans  la  cailfe  des  fonds  defei- 
nés  aux  fecours  publics. 

V. 

f ’uand  le  défunt  ne  laiflTera  de  parens  qu’au  quatrième 
degré , fa  fuccdlion  fera  paitatrée  entr’eux  , quel  qui.  foie 
leur  nombre,  par  moitié,  de  l’aime  moitié  fera  partagée 
par  égales  pouiens  entre  les  païens  au  cinquième  de  au 
nxième  degré.  La  N’tion  p enoha  fur  le  rora!  de  l’héri- 
tage, le  dixième  pour  les  fonds  des  fecours  publics. 

V I. 

Que  fi  le  défunt  ne  lai  fie  que  des  parens  au-delà  du 
fixième  degré  , alors  la  fuccefliün  fera  partagée  entre  la 
femme  du  délûnt^  s’il  étoïc  marié  de  que  la  femme  ait 
furvécu  ,de  la’ Nation  qui  fera  feule  à fuccéder  (i  le  défont 
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n’étolt  pas  marié , ou  que  la  femme  l’ait  prédécédé,  pour 
faire  de  cette  fucccfllon  le  même  emploi  dans  les  ton4s 
des  fecours  publics. 

VIL 

Par  les  difpofitlons  des  précédens  articles  le  parent  plus 
proche  , quoique  plus  avantagé  , n’exclut  pas  entièrement 
comme  ci-devant , le  parent  plus  éloigné.  Dans  le  même 
efprit,  & pour  rendre  la  innfprudence  plus  uniforrne  , le 
droit  ou  la  faveur  du  double  lien  en  matière  de  fuccelîîojti 
eft  aboli  en  France^  les  enfans  d’un  père  ou  d’une  mèi;e 
remarié  lui  fuccèdent  par  égales  portions  avec  les  enfaris 
du  fécond  lit. 

TITRE  VIII. 

Des  difpojitious  Tejfamentaires.  - j 

Section  première. 

De  la  manierre  de  dïfpofer. 

Article  premier. 

Les  père  & mère  qui  ont  des  enfans  ne  peuvent 
faire  des  teftamens  que  pour  leur  nommer  des  tuteurs”, 
quand  ils  prévoient  que  leur  mort  peut  les  lai^er  en  bas 
âge , ou  pour  nommer  des  curateurs  à ceux  de  leurs 
enfans  qui  fe  trouveroient  en  démence. 

I I. 

Les  citoyens  qui  n’ont  ni  enfans , ni  afeendans , peu- 


vent  dlfpofrr  de  leurs  biens  par  teftamcnt  dans  l’ordre 
les  termes  fui  vans, 

I I I. 

I e citoyen  (]ui  n’a  point  d’enfans  , mais  qui  a des 
frères  ou  des  fœurs  , ou  des  neveux  & nièces  enfans  de 
fes  frères  ôc  fœurs  , peut  difpofer  librement  de  la  moitié 
de  fes  biens  ; les  quatre-cinquièmes  de  l’autre  moitié 
feront  néceirairement  répartis , entre  fes  frètes  & fœurs, 
neveux  nièces  dans  l’ordre  des  fucceffions  ab  inteftat  • 
l’autre  cinquième  , qui  fait  le  dixième  du  total  de  l’hé- 
ritage,appai  tiendra  à Li  nation , qui  en  fera  verfer  le  montant 
dans  la  caille  des  fecours  publics. 

IV.  • 

II  en  fera  de  même  lo.fque  les  plus  proches  parens  du 
teftareiir,  feront  oncles  ou  tantes,  f ères  ou  fœurs  de 
fes  père  6c  mère  j que  s’il  y a des  afeendans  eu  ligne 
direéfe  en  concoivs  , foie  avec  les  fères  , n. veux  ou 
nièces , ils  auront  en  que'que  nombre  qu’ils  foicnt , à eux 
feuls , la  moitié  des  quacre-cinquièmes  indifpjiiiblcs. 

V. 

Le  citoyen,  qui  n’ayant  point  d’enfans , a pour  parens 
plus  proches  non  des  frères  «5c  fœurs , neveux  ou  nièces , 
oncles  & tantes,  ma's  des  coufins  - germains  enfans  de 
frères  6c  fœurs  de  fes  père  6c  mère  , il  pourra  difpofer 
des  deux  tiers  de  fes  biens,  en  faveur  de  qui  bon 
lui  femblera  ; les  deux  parts  de  l’aurre  tiers  feront  né- 
ceflairement  léparries  entre. les  parens  plus  proches^  au 
même  degré  ; 6c  la  rrohième  parc  qui  fait  le  neuvième 
de  l’héritage , fera  recueillie  par  la  naiioii  6c  dcftinee  pour 
les  fecours  publics. 


VI. 


n 

V I. 


Si  le  teftaceur  n’a  poin:  parens  plus  proches  que  des 
coiillns  ilhis  de  germains,  c’eft-à-dire , au  troifième  degré 
de  parenté  eu  ligne  collatérale,  il  pourra  diépofer  des  cinq 
huitièmes  de  Ton  héritage  en  haveur  de  qui  bon  lui  fem- 
blera  ; les  deux  autres  huitièmes  feront  nécelTairement 
répartis  entre  les  parens  plus  proches  ; & le  dernier 
huitième  fera  pour  les  fonds  deftinés  aux  fecours 
publics. 

VII. 

I e reffareur  qui  n’a  que  des  parens  au  quatrième  degrés 
pourra  difpofer  des  cinq  feprièmes  de  fon  héritage  , en 
taveur  de  qui  bon  lui  feir.blera  ^ un  feptième  fera  réparti 
néctfl'aircment  entre  les  parens  au  même  degré;  &:  l’autre 
feptième  fera  peur  les  fecours  publics. 

II  en  fera  de  même  , lorfqiie  le  teftateur  n’aura  des 
parens  plus  proches  qu’au  cinquième  degré  , ou  que  des 
parens  au  fixième  eegré. 

VIII. 

La  portion  réfeivée  par  les  articles  prccédens  pouf 
trie  répartie  nécelî.aitement  entre  les  parens  plus  proches, 
ne  foiiftrira,  ni  retranchement,  ni  augmentation,  tel 
que  foit  leur  nombre. 

Mais  fi  le  teftateur  diljpofe  de  la  partie  libre  de  fes 
biens  , jiifqu’au  tiers  de  la  totalité  de  fon  héritage,  en* 
faveur  d’un  ou  de  plufieurs  de  fes  parens , dans  les  fix 
degrés  de  parenté  . qui  fe  trouvent  compris  dans  le  rôle 
des  pauvres  contribuables  , dans  ce  cas  , la  nation  n’anta 
rien  à retirer  de  fa  fucceffion  pour  les  fecours  publics. 

IX. 

Si  le  tc-ftateut  n’a  aucun  parent,  ou  n’en  a qu’au de- 
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là  du  fixième  degré,  la  nation  lui  fuccédera  au  profit  des 
fonds  deftinés  aux  fecours  publics  j & quand  elle  fuccède 
pour  fa  part,  en  concurrence  avec  les  parens,  ceux-ci  ne 
reftent  pas  moins  fournis  au  dtoit  d’enreglftrement  im- 
pofé  pour  leurs  parts  refp  étives  de  la  même  fucctflion. 

SECTION  II. 

De  la  jO^me  des  tejlumens. 

Article  premier. 

Peur  cifpofer  de  fes  biens  dans  l’ordre  qui  vient  d’être 
prefcrit,  ii  faut  être  majeur  j c’eft-à-dirc,  âgé  de  vingt- 
un  ans  aecomplis. 

I I. 

Le  teftament  fera  valable,  quand  il  aura  été  reçu  par  nn 
notaire  qui  l’aura  écrit  lui-méme  fous  la  dielée  du  tefta- 
teur  ) en  P éfence  de  cinq  témoins  non  parens  au  troi- 
lîème  degré  du  teftateur , qui  foufcriront  le  teftament 
après  fa  lecture. 

III. 

Le  teftament  fera  également  valable , quand  il  aura  été 
écrit , daté  en  toutes  lettres , ligné  à toutes  les  pages 
par  le  teftateur  lui-même , quelque  parc  qu  on  le  trouve 
après  fa  mort. 

I V. 

Les  teflamens  pourront  être  faits  à découvert  ou  fous 
le  cachet  au  choix  des  teftateurs  qui , dans  ce  dernier 
cas,  s’ils  ne  f vent  écrire  , déclareront  fur  l’aéte  de  haf- 
cription,  écrit  par  le  notaire  qui  aura  reçu  le  teftament, 

perfonn»  donc  iU  ont  employé  la  main  pour  écrire  le 


teftâment  a’mfî  cacheté.  Le  même  fiomhre  de  cinq  cé^ 
moins  (bffira  pour  le  teftâment  clos  j comme  pour  le  tef- 
rament  ouvert  ôc  nuncupatif. 

V. 

Soit  que  le  tcftateur  écrive  1 li^mêmé  Ibn  teftâment , 
foit  qu'il  foit  écrit  ou  reçu  par  un  notaire , il  y f«ra  fait 
mention  de  l’état  de  fanté  ou  de  maladie  du  tcftateur, 

V I. 

De  quelque  manière  6c  en  quelques  termes  que  la  vo- 
lonté du  teftateur  foit  exprimée  dans  le  teftâment , elle 
fera  exécutée,  fans  qu’il  foit  néceftaire  d’y  obferver  rigou- 
reufement  aucune  autre  forme  que  celles  prefcrites  dans 
les  articles  précédens  , fous  peine  de  nullité.  Il  ne  fe  ftra 
donc  plus  , félon  les  différens  pays , aucune  diftinét  on 
d’héritier  ôc  de  légataire  univerfcl , de  codi>  ille  , de  tef- 
tament , donation  à caufe  de  mort,  8cc.  Mais  pour  l’or- 
dre & l’exécution  du  teftâment , il  fera  néceftaire  que  le 
teftateur  , fans  nommer  des  exécuteurs  étrangers , y inf- 
titue  un  héritier  pour  la  délivrance  des  legs  & l’exercice 
de  toutes  les  aélions  de  l’hérédité.  . 

V I I. 

Il  n’eft  plus  permis  de  faire  dans  les  teftamens  des 
fubftitutions , ni  direéles , ni  fidébeommiftaires.  Le«  pères 
ne  peuvent  pas  plus  refttr  pour  leurs  enfans  pupilles  ôc 
pour  leurs  enfans  aliénés  que  pour  eux-mêmes. 

V I I I. 

I II  n’eft  permis  de  faire  des  fondations  & legs  pieux  d 
1 les  teftamens , qu’en  faveur  des  établilfeniens  nationa 
pour  les  fonds  deftinés  aüx  divers  fecours  publics. 

C X 


1 


SECTION  111. 

Ucs  fccllés  & inventaires. 

A R T I • C L E PREMIER. 

Dans  le  nouv.el  ordre  des  difpoiitiojis  teftamentairesj 
les  fcellés  6c  les  inventaires  font  devenus  d’une  néceffite 
indifpenfable  , à caufe  de  l’intérêt  que  doivent  y prendre 
la  nation  & les  parens  en  général  j mais  pour  en  épar-, 
gner  , autant  qu’il  eft  poflible  , les  frais  6c  tes  embairaî  j 
il  y fera  procédé  de  la  manière  la  plus  fimple. 

II. 

. Comme  il  y aura  dans  tous  les  diftiiéts  des  agens  pour 
radmiiiiftration  des  fecours  publics , avec  des  fubftituts 
<]ui  auront  également  un  caraélère  de  foi  p blique , il 
leur  fera  attribué  fpécialement  le  droit  & la  charge  d’ap- 
pofer  le  fcellé  au  mobilier  de  tous  ceux  dont  la  mort 
donne  ouverture  à une  fuccelîîon  j foir  ah  inteftat  , foit 
feftamentaire. 

I I I. 

L’agent  des  fecours  publics  , ou  fon  fubftitnt,  appofera 
donc  ce  fcellé  en  préfence  au  moins  de  deux  parens  dans 
les  degrés  utiles;  il  fera  levé,  6c  rinventdre  fe  fera  par 
les  mêmes  perfonnes,  auxquelles  pourront  fe  ;oind;e  tou- 
tes  celles  qui  ont  .quelque  intérêt  à la  confeétion  de  l’m- 
ventaire. 

IV. 

l’inventaire  fini,  il  fera  dépofé  en  minute  au  greffe 
de  la  municipalité  , 6c  les  efièts  inventories  ou  leur  garde 
fera  confiée  à celui  que  les  perfonnes  préfentes  à l’inven- 
taire a.uront  choifi , jufqu’à  ce  que  le  partage  de  la  fuc- 
Ctjfiion  fe  faffe  le  plus  prochainement  pollible.  L e gardien 
acquittera  les  {fais  funéraires  6c  tout  ce  qui  ne  peut  fouf- 
frir  de  délai  dans  le  paiemen'j  fous  acquit  5c  valable  dé- 
charge. 
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Motifs  6’  dévdoppcmcns  des  articles  de  lois  qui 
jonnent  le  fécond  livre  du  plan  du  code  civil 
ô uniforme. 

LIVRE  IL  > 

TITRE  PREMIER. 

Se’cTION  PREMièRE.  * . 

Du  mariage  du  divorce. 

O 

Articles  I &II. 

Le  preinlcr  article  de  ce  titre  aiiroit  été  mieux  placé 
dans  la  conftitutlon  ; mais  il  a du  au  moins  être  rappelé 
ici:  j’aiobLrvé  , dans  ma  critic]iie  fur  le  premier  plan 
de  conllitution  , t]iie  j’approuvois  l’omillion  qu’on  y avoir 
faite  de  cet  article  infié  dans  la  première  Conftitution 
monarchique.  La  pleine  liberté  des  fuites  , établie  & ga- 
rantie comme  elle  eft  auiourd’hui,  ne  foudroie  plus  une 
difpohtion  conftitutlonnelle  c]ui  fembloic  fe  rapporter  à 
la  pratique  d’un  culte  particulitrj  mais  comme  cette  dif- 
polition  renf.rnie  un  principe  fur  lequel  repofenc  deux 
grandes  & ir/ portantes  lois,  celles  qui  règlent  la  nouvelle 
forme  des  mariages  &:  le  divorce  , j’ai  cru  néedfaire  d’en 
faire  le  premier  fondement  de  ce  premier  titre  du  liv.  IL 

Je  l’ai  fait  avec  d’autant  moins  de  peine  que  c’efl:  en 
quelque  forte  à moi  feul  qu’eft  due  cette  première  dif- 
tinéliou  entre  le  contrat  le  facrement  dans  le  mariage 
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des  François  catholiques , entre  la  manière  de  le  conftarer 
ou  de  le  déclarer  devant  les  officiers  civils , & la  célé- 
bration religieiife  devant  fon  curé  ; la  preuve  en  eft  dans 
mon  rapport  & fa  fuite  fur  cette  matière  dan#  l’Affiemblée 
conftituante  , où  perfonne  avant  moi  n’avoit  traité  ni  pro- 
pofé  rien  de  pareil,  il  eft  vrai  que  , dans  la  conviélion  de 
mes  principes  , j’avois  alors  la  bonne  foi  de  croire  qu’ils 
triompheroient  par  leur  évidence , des  obftaeles  de  l’igno- 
rance ou  de  l’intérêt;  mais  il  ne  fut  pas  poffible  d’ajou- 
1er  ce  nouveau  règlement  à tant  d’autres  qui  fe  firent  alors 
contre  les  abus  ecclefiaftiqucs.  A peine  l’Affiemblée  légif- 
lative  a-t-elle  pu  les  vaincre  aux  derniers  jour5  de  fa  feffion 
le  zo  feptembre  179Z  : elle  a fait  palfet  le  divorce  qui 
fiit  auffi  propofé  vainement  à l’Affemblée  conftituante  par 
d'autres  que  par  moi. 

Je  l’avoue  avec  la  même  fincéri'é  , en  diftinguant 
dans  le  mariage  le  contrat  d’avec  le  facrcment , en  pro- 
pofant , pour  moyen  tomme  indifpenfable  de  réforme , le 
mariage  des  prêtres , je  m’abftins  de  parler  du  divorce; 
il  eft  comme  une  fuite  du  contrat  dans  le  mariage  fur 
lequel  la  puiffiance  civile  peur  tout  ordonner  ; ôc  cer- 
tainement , dans  l’état  où  font  aujourd’hui  nos  mœurs  , 
elles  gagnent  plutôt^qu’elles  ns  perdent  au  divorce  : il 
fett  raerveilleufement  i la  bonne  conduire  aux  égruds 
réciproques  des  n^tiés  entre  eux  ;je  n’y  vols  politiquement 
que  le  bien. 

Mais  le  mariage  célébré  devant  1 s autels  , peut-il  être 
diffious  fans  une  loi  de  l’églife  ? c’eft  de  quoi  , dans  la 
liberté  des  cultes , la  loi  civile  ne  s’enquiert  point.  Bien  des 
gens  s’en  Frôlent  une  peine,  de  je  fuis  de  ce  nombre; 
mais  je  ne  donre  point  que  , dans  les  premiers  temps 
calmes,  l’cgllfe  catholique  ne  filfe  à ce  fujet  une  loi  qui 
réponde,  &audefir,  de  aux  befolns  des  Français  catho- 
liques , pour  le  repos  & l’intérêt  de  leur  confcience  ; e le 
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pourvoira  aufîi  par  une  loi  au  même  vœu  pour  le  mâ- 
riage  des  prêtres  qui , depuis  long-temps,  ont  voulu,  dans 
l’égllfe  1 at  ne  , fe  faire  honneur  d’une  vertu  que  le  plus 
grand  nombre  ne  pratiquoit  pas  ; ce  qui  a fait  tout  le  mal, 
des  miniftres  eux-mêmes  , & de  leur  miniftère. 

Dans  l’état  préfeiit , ils  font  autorifés , en  qualité  de 
citoyens  , au  mariage  par  la  loi  qui  ne  le  conudère  que 
comme  un  contrat  ; mais  quand  on  refufe  de  le  bénir  dans 
l’églife  comme  facrement , }ufqu’à  ce  que  l’églife  en  aie 
décidé  autrement , ils  n’ont  de  plainte  à faire  qu’à  eux- 
mêmes  ou  à leur  confcience  , dont  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas  fe  mêler  dans  la  pleine  liberté  des  cultes  garantie 
par  la  conftituiion. 

Il  en  efl:  tout  aiurant  des  mariages  des  religieux  & relî- 
gieufes  ; ils  font  valides  aux  yeux  de  la  loi  qui  ne  voit  en 
eux  que  des  hommes  & des  femmes,  des  citoyens  & des 
citoyennes  j mais  à leur  égard  , ne  s’agiffant  que  d’un  vœu 
dont  raccomplilTement  eft  devenu  impoflible  dans  l’efprit 
les  vues  de  fon  émiflion  , il  y a un  moyen  pour  raf- 
fûter leur  confcience  ; ce  moyen  eft  la  dlfpenfe  de  leur 
évêque  qui  peut , en  cette  matière , tout  ce  que  pouvoir 
le  pape  , quand  on  lui  laidoit  exercer  en  France  un# 
aurorité  & même  une  Jurlfcliélion  inconnue  avant  le 
onzième  fièclr  de  l’églife.  S’il  eft,àmonavis,  un  cas  où 
la  difpenfe  foit  légitime  , c’eft  celui  que  néceflitent  les 
drconftances  & ou  il  s’ agit  d’éviter  un  mal  pour  faire  un 
bien. 

Par  une  autre  conféquence  du  même  principe , il 
n’importe  pas  que  les  parties  qui  déjà  par  leur  confen- 
tement  réciproque  Sc  fincère,  ont  forni  - le  mariage  entre 
elles , aillent  déclarer  leur  volonté  ou  plutôt  leur  engage- 
ment à la  municipalité , avant  ou  après  avoir  été  à l’cglifc.' 
C’ell  donc  par  une  faulTe  interprétation  de  la  loi  qui  uo 
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dit  rien  à ce  fujcr , que  certains  évêques  ont  rég'é  dans 
leurs  déparremens  que  les  curés  ne  pourrolent  bénir 
que  les  mariages  déjà  contraélés  devant  la  municipalité. 

Néanmoins  cette  difpofition  fê  juftifie  par  la  confidé- 
ration  que  fi  les  parties  n’alloient  pas  à la  municipalité  , 
après  avoir  été  à l’églife  , les  enfans  d’un  pareil  mariage, 
ne  ferùient  pas , comme  on  a dit  jufqu’ici , légitimes  ; parce 
que  la  loi  civile  ne  reconnoît  pour  mariage  valide  j & par 
conféquent  pour  union  légale  entre  deux  époux  , que 
cel  e qui  a été  formée  par  un  mariage  contradé  félon  les 
règles  qu’elli  i preferites  \ & c’eft  apparemment  ce  que 
les  évêques  n’om  pa^  voulu  lailTer  à la  merci  & comme 
aux  caprices  des  parens  qui  , après  avoir  reçu  à l’eghte 
la  bénédidion  nuptiale  , pourroient  bien  ne  plus  aller 
ailleurs  pour  cette  affaire, 

I I T. 

La  loi  fur  le  divorce  a paru  incommode  dans  fon  exé- 
cution j & cela  n’eft  point  étonnant,  parce  que  les  époux 
qui  ont  feulement  la  penfée  du  divorce  , font  dès-lors 
fous  l’empire  d’un  defir  & même  d’une  palTion  qui  s’rrrite 
des  obftacles  ; mais  la  loi  qui  eft  fans  pafilon  n’a  mis 
ces  oblfacles  que  pour  bonnes  caufes  , à une  faerdeé  qui 
dans  fon  efprit  doit  opérer  le  bien  par  elle  feule  , c’efl- 
à-dire  que  , par  la  feule  idée  du  di^-orce  ,.  les  mariés  fe 
comportent  communément  de  manière  <à  ne  pas  divorcer. 
On  fut  à Rome  500  ans  depuis  la  loi  qui  autorifoit  le 
divorce , à en  voir  un  feul  exemple.  Que  fi  donc  les  époux 
en  viennent  jufqne-là  , ce  n’eft  pas  un  mal  qu’ils  trouvent 
encore , dans  l’exécution  j des  difficultés  & ries  délais  qui 
les  falfent  rentrer  en  eux  , pour  ne  pas  confommer  un 
deffein  toujours  fâcheux  dans  fes  effets , fur-tout  quand 
il  y a des  enfans. 


Ces  obfervations  ne  s’appliquent  principalement  qu’aux 
deux  premiers  cas  de  rincompaclbilicé  de  l’humeur  & 
du  confentement  réciproque  des  parties.  La  loi  n’a  dil- 
tingué  parmi  les  autres  X adultère  , que  foir:  le  nom 
générique  de  crimes  ; il  n’en  eft  pas  de  plus  grand  dans 
le  mariage  &:  même  dans  la  fociété  , par  h tort  qu’il 
caufe  aux  bonnes  mœurs.  Une  règle  antique  porte  ; 
Pater  efl  quem  jujlàt.  nuptm  demonflrant  , par  où  les 
femmes  dépravées  donnent  impunément  aux  fimliles , 
pour  l’objet  de  leur  tendreiTe  & pour  leurs  héritiers, 
des  enfans  étrangers  & le  fruit  de  leurs  débauches.  Il 
elf  digne  d’une  République , qui  ne  doit  s’établir  & 
qui  ne  peut  fe  foutemr  que  pat  de  bonnes  lois  cV  de 
bonnes  mœurs  , de  rappeler  a ce  iujet  toute  la  lévérité 
des  lois  grecques  & romaines. 

SECTION  IL 

Des  articles  ^ pactes  nuptiaux. 

A R T.  I & I I. 

I.’on  n’auroit  fu  ménager  les  cfprits  fur  les  différentes 
coutumes  en  matière  des  paéle^  nuptiaux  ou  des  droits 
matrimoniaux  , fans  tomber  ou  dans  l’ineptie  , ou  dans 
l’ombarras  même  dont  nous  avons  voulu  lortir,  en  frap- 
pant cette  diverfîté  monftrueufe  d’ufages  & de  pratiques 
en  cette  matière.  Il  a donc  fallu  rendre  tous  les  pays 
égaux,  en  aboliffant  à cet  égard  les  coutumes  de  tous, 
fans  néanmoins  faire  tort  à aucun  , en  1 i fiant  pai-rout 
les  difpoficions  matrimoniales  à l’entière  liberté  des  parties 
intéreffées,  & les  feules  intéreffées  au  changement. 

Ce  fera  donc  à elles  à s’arranger:  comme  les  mœurs , 
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les  habitudes  de  leurs  pays  les  tiennent  encore  liées , elles 
difporeront  leurs  accords  comme  elles  l’entendront  • il 
importe  feulement  à la  République  de  faciliter  les  ma- 
riages par  tous  les  moyens,  en  corrigeant  d’une  part  les 
injuftices  ou  les  excès  contraires  dans  les  difpoficlons  cou- 
tumières, &c  en  prévenant,  de  l’autre,  les  dilTcntions  do- 
meftiques  & les  procès  dans  les  familles. 

C’eft  donc  ainfi  Sz  dans  cet  efprit  que  les  époux  , libres 
déformais  de  convenir  entr’enx  comme  il  leur  plaira  fur 
leurs  intérêts  pécuniaires , la  loi  qui  eft  à faire  doit  fe 
borner  à régler  la  forme  publique  de  ces  arrangemens 
privés,  de  manière  qu’ils  ne  blelTent  ni  l’intérêt  du  tiers , 
ni  celui  des  enfans  dans  leurs  droits  fuccelïifs , & c’eft 
ce  que  porte  le  premier  article. 

Enfuite , pour  enapêcher  que  les  enfans  pour  qui  il  n’y 
a plus  de  légitime  réfe  vée , ne  foient  pas  privés  de  la 
joulirance  de  ce  que  la  nature  leur  affure  après  la  mort  de 
leurs  pères  & mères , la  loi  ne  permet  aux  époux  de  fe  don- 
ner réciproqu’ement  que  la  moitié  de  leurs  biens , foit  en 
fonds,  foit  en  ufufcuir,  c’eft-à-dire  que  fi  le  mari  ne 
donne  à fa  femme  que  fes  biens  en  ufuituit,  cet  iifufniit 
ne  peur  être , après  fa  mort , que  de  la  moitié  de  fes  biens , 
pour  laiiTet  l’autre  moitié  entièrement  libre  aux  enfans 
dans  leur  partage. 

1 I I. 

Les  dlfpofitiors  de  cet  article  font  fondées  fur  les  prin- 
cipes reçus  par  la  jtirifprudence  aéfuelle,  jiiftifiésiSc:  main- 
lenus  par  toute  la  France  , tant  par  l-s  lois  romrânes  que 
par  les  lois  françaifes. 

I V. 

L’article  IV  eft  une  fuite  de  la  liberté  donnée  aux 
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époux  pour  s’ avantager  entr’eux  comme  ils  l’entendent. 
Au  défaut  de  convention,  l’adminirtrarion  des  biens  de 
la  femme  eft  déférée  au  mari , fuivant  l’ufage  reçu  à cet 
égard , tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  cjue  dans  les  pays 
coutumiers. 

Il  réfulte  aulîî  du  même  principe  de  liberté  dans  les 
conventions  matfimoniales , que  les  parties  peuvent,  dans 
les  différentes  contrées  de  la  France,  y adopter  les  ufages 
pratiqués  jufqu’ici  dans  d’autres  que  dans  celles  où  les 
époux  réiident  ou  contraéfent  ; elles  p uvent  convenir  dans 
les  pays  coutumiers  de  biens  paraphernaux  à la  femme  » 
ufités  dans  les  pays  de  droit  écrit,  & introduire  à leur  gré 
dans  ceux-ci  l’ufage  des  douaires,  conquêts  , communau- 
tés , dans  tels  termes  & avec  telles  reftnétions  que  bon 
leur  femblera. 


V & VI. 

Cetre  difpofition  efl:  encore  fondée  fur  la  jurifprudence 
commune  de  France,  où  les  dots  des  femmes  ont  été 
conftamroent  fous  la  pioteétion  des  lois,  comme  à Rome; 
mais  Comme  par  des  lois  particulières  on  avoir  fait  des 
exceptions  à l’inallénabdité  de  ces  dots , il  a paru  conve- 
nable d’en  laiiTer  fubfifter  l’ufage  dans  une  forme  qui  en 
prévienne  l’abus  ; car  les  lois  établies  pour  la  défenfe  ou 
l’intérêt  des  perfonnes  foibles  tourneroient  contre  elles , 
fi  l’on  ne  pouvoit  s’en  écarter  pour  leur  profit,  en  leur 
épargnant  des  pertes. 

O n a cru  auiîi  devoir  prévenir  les  difficultés  fur  la  ref- 
titucion  des  dots  en  biens-fonds  eff'.més,  comme  l’eftima- 
tion  en  aflïire  la  valeur  à la  femme  , lors  même  que  les 
biens  dotaux  viendroif nt  à dépérir,  elle  gagne  a cette 
difpofiîion;  Se  parce  t|ue  l’onchicanoit  fouvent  fur  la  fortn® 
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de  cette  eftimition,  on  a dû  l’admettre  en  tels  termes 
qu’elle  fût  conçue,  pourvu  cp.i’elle  fort  confeiuie  dansrade 
même  du  mariage  où  les  oarens  four  prefens,  & très-ca- 
pables de  l’apprécier,  pour  prévenir  ou  empêcher  une 
trop  grande  lelion. 

V I I. 

L’article  VII  a été  fait  ou  rédigé  comme  il  efl: , pour 
tarir  la  fouree  d’une  infinité  de  cont  ftations  .-ux<p.ielles 
donnoient  lieu  les  ufages  qu’il  fupprime;  il  n’eft  perfonae 
qui  n’en  ait  quelqu’expéric  ce.  L’un  des  premiers  devoirs 
du  légiflate.u'  eÛ  de  faire  en  forte,  par  fes  lois  nouvelle', 
qu’en  corrigeant  les  abus  qu’on  faifoit  de  celles  qu’il 
abroge , il  prévienne  ceux  qu’on  pourroit  faire  des  iiennes. 

VIII. 

L’article  VIII  porte  tout  entier  fur  des  principes  con- 
nus ôc  inconcel'tables  Le  contrat  de  mariage,  de  tous  le 
P'us  foîemnel , doit  fans  doure  porter  hypothèque  du  jour 
de  fa  date.  Je  n’ai  pas  voulu  décider  ici  la  grande  quellion 
de  favoir  û la  même  hypothèque  doit  être  accordée  aux 
contrats  de  mariage  paffés  en  pays  étranger  , à caiife  de 
la  diûinéfion  que  notre  ConlHcution  a déjà  faite  entre  les 
peupl,  s libres  &:  ceux  qui  ne  le  font  pas , relativement  à 
nos  difpoiitions  pour  les  uns  & les  autres;  ce  fera  à la 
Convention  à prononcer  à ce  fu-et  dans  la  difcullion  cle 
la  matière  où  cet  amendement  ne  manquera  pas  d’être 
rappelé.  • 

J’ai  donné  la  même  hypothèque  à la  dot  reçue  après 
le  mariage  , comme  à celle  qui  a été  conftituée  lors  du 
mariage  même , parce  que  fouvent  il  arrive  que  par  des 
fuccellions  ou  d’autres  titres , la  femme  act]uiert  des  biens 
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dans  le  cours  du  mariage , donc  la  feule  reconnoilïàncs 
publique  aillu-e  l’exiftence  et  les  droits,  fans  qu’on  puilTe 
y foupçonner  la  moindre  fraude. 

Il  en  eft  autant,  relativement  à cette  hypothèque,  pour 
les  dons  nuptiaux  ou  de  furvie  entre  lés  époux.  Ces  fortes 
d’avantages  font  parue  de  la  dot  & doivent  en  luivre  le 
même  fort,  ou  en  obtenir  la  même  faveur;  pari  pajjii 
ambulant  ; comme  s’exprimoienc  les  auteurs. 

La  dernière  difpofition  de  cet  article  eft  une  fuite  de 
celle  que  renferme  l’article  Yl;  elle  eft  de  toute  juftice, 
piiifque  la  femme  qui  , par  l’eftimation  de  fes  fonds  do- 
taux , en  a rendu  fon  mari  maître  , comme  acheteur , ne 
pouvant  empêcher  qu’il  ne  les  vende  dans  l’obligation  où 
il  demeure  cl  en  repréfenter  la  valeur,  elle  doit  la  retrou- 
ver dans  fon  propre  gage  quand  elle  n’eft  point  ailleurs. 

I X. 

La  difpofition  de  cet  article  fe  rappoite  à quelques 
autres  , fous  le  titre  des  SucceJJlûns  en  ligne  directe  , avec 
lefquels  il  faut  la  conférer,  & fous  lefquels  on  trouvera  les 
motifs  fages  de  cette  nouvelle  loi. 

X. 

I.e  même  efpric  qui  tend  à favorifer  & faciliter  les 
mariages  a didté  cet  article , fondé  d’ailleurs  fur  la  pra- 
tique aétuelle  de  plulieurs  pays  de  France.  11  fera  tou- 
jours permis , Sc  même  aifé , à ceux  que  les  paâtes  nup- 
tiaux pourroient  léfer,  à en  vérifier  la  légitimité  par  la 
valeur  réelle  des  eflets  oudonnésou  reconnus  en  dot  après  le 
mariage.  On  n’a  pu  ne  pas  ajouter  à cet  article  fa  der- 
nière difpolition  à caufe  des  accidens  aftez  fréquens  qui 
font  accélérer  les  mariages  par  des  raifons  de  bienféance 
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Sc  de  fencitnenî,  avant  qu’on  ait  penfé  à la  fortune  ou  au 
bien-ctre  des  époux  , ce  qui  ayant  empêché  ceux-ci  de 
s’accorder  fur  leurs  mtérêcs  préliminaires,  il  doit  leur  être 
permis  de  s’en  occuper  après  Tunion  qui  a fait  route  leur 
folUcitude. 

TITRE  IL 

De  l’adoption. 

Art.  I & II. 

J’ai  dû  commencer  le  titre  de  l’adoption  par  définir  un 
afte  tout  nouveau,  très-conféquent  dans  notre  fociété.  J’ai 
expofé  après  quels  font  ceux  qui  peuvent  adopter;  & 
comme  l’adoption,  dans  les  vues  de  notre  gouvernement 
républicain , a deux  objets  liés  entre  eux  ; l’un  de  faire  le 
bonheur  d’un  enfant  deftiné,  par  fa  nailfance , à la  misère  ; 
& l’autre  , de  confoler  les  époux  de  leur  ftérilité:  j’ai  dû 
confidérer  , d’une  part  , que  l’adoption  ne  devoir  point 
contrarier  les  vues  de  la  nature;  & de  l’autre,  qu’elle 
ne  pouvoir  rendre  un  enfant  heureux  par  le  feul  moyen 
de  la  fortune , fans  une  fuite  d'éducation  qui  en  fît  un 
bon  citoyen. 

Ainfi,  je  n’ai  d’abord  accordé  la  faculté  de  l’adoption 
qu’à  ceux  qui , engagés  dans  le  mariage  depuis  dix  ans,  n’en 
oht  point  eu  d’enfans.  J’ai  fuppofé  qu’avant  ce  terme  , 
les  époux  ne  dévoient  pas  deleipérer  d’en  avoir,  & que 
ce  feroir  un  très-grand  mal  que  de  les  porter  à l’indiffé- 
rence de  fentimens  & de  devoirs  naturels  entre  eux,  par 
des  fentimens  & des  devoirs  faéfices.  Si  la  légiflation  doit 
faciliter  les  mariages  pour  en  augmenter  le  nombre , elle 
doit  encore  plus  veiller  à ce  que  les  mariés  en  rempliffent 
les  obligations  honorables  pour  eux , & utiles  à la  fociété. 
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J’obferve  auflî , fous  le  tiue  des  enfans  naturels  j que 
les  droits  de  ceux-ci , fi  dignes  qu’ils  loienc  de  la  pro- 
t^Siondes  lois,  font  d’un  ordre  nécelTairement  inférieur 
à ceux  des  enfans  procréés  en  légitime  mariage.  Cette 
différence  intérelfe  efîèntiellement  les  bonnes  mœurs  & 
fi  elle  ne  doit  pas  nuire  à l’innocence  des  enfans  nés  hors 
mariage,  la  loi  doit  s’en  fervir  comme  de  moyen  pour 
engager  les  citoyens  à fe  donner  des  enfans  par  la  voie 
même  du  mariage , plutôt  qiie  par  toute  autre  voie , même 
par  celle  de  l’adoption,  quoique  cdle-ci  n’ait  rien  que  de 
louable.  Ces  confidérations  m’ont  porté  à refufer  l’adop- 
tion an  jeune  célibataire  qui  n’a  pas  atteint  ou  accompli 
fa  trente-cinquième  année.  Ce  feroit  en  la  lui  accordant, 
comme  la  rccompenfe  d’un  célibat  dont  il  elf  comptable 
envers  la  fociété,  autant  qu’envers  lui-même.  Qui  peut 
donc  avoir  des  enfans  par  le  mariage  , & ne  veut  point 
de  cet  état , ne  doit  point  s’aiitorifer  de  la  loi  pour  s’en 
donner  par  la^  voie  de  l’adoption. 

A l’égard  du  feptuagénaire , comme  à cet  âge  le  père 
adoptif  n’eft  plus  en  état  de  fuivre  l’éducation  d’un  jeune 
pupille  , tk  qu  il  n’a  tout  au  p us  que  du  bien  à lui  laifier , 
cela  ne  remplit  pas  les  vues  de  la  loi , qui  a voulu , 
par  Tadopnon  , laire  le  bonheur  des  enfans  pauvres  , 
moins  par  la  fortune  qui  toute  feule  les  perd  roi  t,  que  par 
les  avantages  d’une  bonne  éducation.  Le  fepruagénkiredoit 
donc  s’imputer  d’avoir  attendu  fi  tard^  & s’il  a été  ré- 
cemment privé  des  enfans  c]u’il  avoit , il  lui  refie  un 
moyen  d’exercer  fa  bienfaifance  \ c’eft  en  faifanc  part  de 
fes  biens  à la  nation , en  faveur  des  orphelins  qui  font  à 
fa  charge. 

J’ai  encore  ref  ifé  l’adoprion  à ceux  qui  ont  des  enfans 
de  leur  mariage  : premièf.ment , parce  qu’ils  ont  allez  à 
faire  de  l’éducation  de  ces  enfans , lefquels,  par  leur  exif- 
tence , difpenfent  la  loi  de  venir,  par  l’adoption,  au  fe- 
Cjurs  de  leurs  père  & mère  ^ en  fécond  lieu , l’adoption 
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ferüit  comme  une  exhérédation  des  enfans  nés  dans  le 
mariage , Ôc  l’exhérédation  eft  encièreinenr  contraire  à 
l’erptit  des  lois  nouvelles^  en  troihème  lieu,  l’adoption, 
en  pareil  cas,  feroit  prefqu’inévitablement  un  germe  de 
difcorde  entre  les  entans  naturels  & les  enfans  adoptifs , 
& rien  n’elc  li  précieux  que  la  paix  de  l’umon  dans  les 
familles.  Enfin  , li  quelqu’un  avec  une  excefîîve  fortune 
n’a  qu’un  ou  deux  enfans  , rien  ne  fempêche  de  favonfer 
de  fon  vivant  quelque  malheureux  d’une  portion  de  fes 
biens. 

I I I. 

% 

Mais  par  la  raifon  costraire  , la  loi  doit  fe  prêter  au 
vœu  des  père  et  mère  qui,  n’ayant  point  d’eubns  après 
dix  ans  de  mariage,  défirent  de  s’en  donner  par  la  voie 
de  l'adoption  ^ elle  doit  leur  être  accordée  .1  chacun  d’eux 
individuellemer.c  , parce  que  l’adopcioii  telle  que  nous 
rétablillons , n’cfl  par  elle  ~ mcine  Sc  par  fes  effets  qu’une 
bonne  œuvre.  Ainfi  t]unnJ  un  des  mariés  affligé  de  ne 
voir  point  dVnfans  dans  fa  maifon , veut  y en  faire  en- 
trer un  par  fado|'tion  , il  ne  doit  peint  trouver  d^obftacle 
à ce  bon  defem  dans  l’égoïlme  de  l’autre  ^ après  dix 
ans  de  fiérilite  , les  deux  époux  n’ont  aucun  reproche  à 
fe  faire , & l’oppofition  de  run  des  deux  ne  doit  être 
conlidérée  par  la  Ici  que  comme  im  caprice^  mais  elle 
doit  pour  la  bienféaace  èV  po  r le  bien  de  l’enfant  adepte  , 
n’auroiifer  dans  ce  cas  l’adoption  que  dans  le  rapport 
des /deux  fexes. 

I V. 

J e choix  dans  radoption  ne  doit  tomber  que  fur  un 
français,  dès  qu’elle  a pour  objet  de  faite  fon  bonheur. 
]1  faut  que  l’adopté  foit  dans  l’âge  fufceptible  des  bonnes 
comme  des  mauvajfes  imprenîons.  L’adoption  le  faiivera 
de  celles-ci , & c’eff  par  où  principalemenc  elle  est  avan- 

lageufe 
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tageufe  à là  fociété  comme  à l’aJ-opté  iui  - même  * caf 
de  h bonne  édiicacion  de  la  jeuiieffe , difoit  Plaron  , dé-» 
pend  le  fort  de  la  République  : ôc  en  eftec,  s’il  ne  s’a- 
gilToit  que  d’enrichir  j’enfant  pauvre , ou  de  le  cirer  de 
la  misère , il  fufliroic  de  lui  donner  de  quoi  ; mais  la  vie 
animale  n’eft  rien  pour  les  enfans  auprès  des  foins  que 
l’on  doit  en  prendre  pour  dreffer  leur  jeune  cœur  à la 
vertu.  Or , comme  les  père  ôc  mère  pauvres  n’ont  pas 
toujours  le  temps  ôc  les  moyens  de  prendre  chs  foins  * 
on  a très  - fagemenc  imaginé  dans  notre  République  la 
pratique  de  l’adoption  qui  pourvoit  à tout. 

V. 

C’est  principalement  pat  le  grand  bien  que  notre  ré- 
volution Fait  aux  pauvres,  quelle  fera  toujours  recomman- 
dable ôc  fe  foutiendra  contre  tous  les  efforts  des  riches. 
La  patrie  adopte  tous  les  orphelins  pauvres  , & fournit 
d’ailleurs  des  fecours  à tous  les  indigens , foit  en  offrant 
dans  fes  ateliers  pub  ics  du  travail  aux  bras  valides , foit 
en  foulageant  autrement  les  infirmes.  Elle  a pouffé  même 
à cet  égard  fa  follicitude  maternelle  jufqu’à  favorifer  la 
propagation,  en  affuranc  une  forte  de  fonds  à la  claffe 
nombreufe  des  prolétaires  ^ ce  qui  cependant , nécelTaire 

fi£ut-être  dans  ces  circonllances,  pourrort  paroîcre  impo- 
itique  dans  d^autres  temps  , où  le  travail  ôc  le  befoin  du 
travail  paroîtront  le  moyen  le  plus  propre  à nourrir  l’in- 
duftrie  comme  toutes  les  vertus. 

Au  furplus , les  lois  fur  Ces  objets  de  bienfaifance  na- 
tionale font  du  nombre  de  celles  qui  doivent  entrer  dans 
les  matières  du  premier  livre  de  ce  code. 

VI. 

-Je  n’ai  pas  befoin  de  m^étendre  en  raifonnemens  pout 
Plan  de  Code  civil  par  Durand-  Madlanct  D 
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juftlfîer  la  néc^ffité  du  confentement  des  père  Sc  mère 
de  l’enfant  que  l’on  veut  adopter.  L’on  ne  peut  que  bien 
augurer  du  fort  d’un  enfant  que  fes  père  & mère  pré- 
fèrent de  retenir  auprès  d’eux  dans  leur  pauvreté  même  ; 
il  recevra  d’eux  une  éducation  plus  capable  de  le  rendre 
heureux , parce  que  foigné  avec  plus  de  tendrelTe  , & élevé 
dans  les  habitudes  du  travail , il  tiendra  fon  bonheur  de 
la  vertu,  plutôt  que  du  faux’&  dangereux  éclat  de  la 
fortune.  Ajoutez  que  déroutes  les  privations,  la  plus  dure 

ftour  les  P res&  mètesqui  aiment  leurs  enfans  ( quels  font 
es  pères  & mères  qui  ne  les  aiment  pas  ? ) c’efl  de  les  per- 
dre. Ils  ne  les  perdent  pas  par  l’adoption  ; c’eft  communé- 
ment par  l’amour  même  qu^ils  ont  pour  leurs  enfans , 
qu’ils  les  voient  fortir  de  la  misère  pour  palFer  dans  l’ai- 
fance  j mais  li  la  nature  crie  plus  fort  dans  eux , Ôc  que 
foit  le  père,  foit  la  mère,  ne  veuille  pas  confentir  à 
l’adoption , pour  ne  pas  être  féparé  de  fon  enfant,  la  loi 
doit  fe  taire  , & lailfer  à ces  pères  & mères  pauvres  ce 
qu’ils  regardent  comme  leur  tréfor. 

V I I. 

Par  ce  qu’on  voit  dans  le  titre  IV  de  l’autorité  paternelle, 
on  a dû  lailTer  à l’enfant  parvenu  à fa  majorité , la  liberté 
de  défavouer  l’adoption  , 8c  de  retourner  à la  place  où  la 
nature  l’avoir  placé.  Pvien  ne  doit,  félon  nos  principes, 
porter  atteinte  au  droit  de  difpofer  de  fon  propre  bonheur, 
à l’âge  où  la  loi  fuppofe  le  jugement  allez  mûr  pour  ne 
point  abufer  de  fa"  liberté. 

VIII. 

Comme  l’adoptiop  attribue  refpeélivement  des  droits 
elTentiels  qui  intérêïïent  le  tiers  & le  plublic , il  convient 
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que  l’acte  eu  folt  paffe  dans  une  forme  aflez  auchentique 
pour  en  écarcei»tout  foupçon  d’abus  ou  de  furprife. 

I X. 

C’eft  le  propre  de  l’adoption  d’imiter  en  tout  la  nature, 
autant  que  la  chofe  efl:  polTible  dans  la  fidion  ; mais  il 
ne  conviendroit  pas  de  la  faire  entièrement  oublier,  & 
c’eft  la  raifon  qui  a fait  conferver  à l’enfant  au  moins 
le  nom  de  fon  premier  père,  à qui  il  eft  redevable  de 
fcrvices  dont  il  ne  doit  jamais  perdre  le  fouvenir. 

X. 

En  n’accordant  l’adoption  qu’après  dix  ans  de  mariage , 
il  n’y  a pas  grand  inconvénient  à faire  concourir  l’enfant 
adopté  avec  l’enfant  furvenu  après  fon  adoption  , pour 
tous  les  droits  fucceftifs  &c  filiaux.  Mais  auftl,  par  cet  avan- 
tage même  , il  doit  faire  fes  nouveaux  frères  dont  il  par- 
tage l'es  droits  dans  leur  famille , participans  des  biens 
qu’il  reçoit  de  la  fienne. 


Article  à ajouter  à la  feclion  III  du  titre  VIII  tliv.  II. 

V. 

Dans  les  fucccftions  en  ligne  direéte , le  fcellé  n’aura 
lieu  qu’autant  qu’il  fera  requis  par  l’un  des  cohéritiers , 
s’ils  font  majeurs  : il  en  fera  de  même  dans  les  fucceflions 
en  ligne  collatérale  au  premier  degré  ; mais  dans  tous 
les  cas  où  le  fcellé  eft  appofé  dans  la  forme  prefcrite  , 
les  héritiers  profiteront  du  bénéfice  de  l’Inventaire.  Il  n’y 
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aura  plus  lieu  a la  falcldie  • mais  fi  les  legs  font  excefllfs  j 
l’héritier  teftamentaire  n’aura  jamais  moins  que  le  pins 
gros  légataire  (i). 


(i  ) Je  (lois  dire  ici  que  moir  travail  fur  l’adoption  & les 
chfans  naturels  ne  m'a  coûté  que  quelques  difpofitions  à ajouter 
ou  à changer  dans  celui  des  citoyens  A\éma  & Cambacérès  ; 
les  opinions  des  citoyens  Berlier  & Ouiot  m’ont  également 
éclairé,  & je  rémarque  qu’inftruits  tous  des  vues  de  la  Conven- 
vention , qui  ne  fe  règle  que  par  la  raifon  & l’humanité,  nou* 
* nous  accordons  auffi  tous  dans  la  différence  même  des  termes 

dans  lefquels  chacun’  de  nous  propofe  les  lois  à faire  pour  Ici 
remplir. 

^ ( Le  refle  de  mon  travail  eji  prêt  à la  prejfe.  ) 
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